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RESUME

La région du Sud-Est de Queensland connaît un accroissement de population important et depuis l’arrivée
des Européens vers 1750, la déforestation est en pleine expansion. En effet pour nourrir cette population,
les terres arables ont augmenté et les lieux de résidence s’étendent.
Depuis quelques décennies, les impacts ont pris une ampleur telle que le problème ne pouvait plus être
ignoré. L’Australie dispose d’un sol très salé et les problèmes de salinisation connu dans l’ouest de
l’Australie menacent la région du Sud-Est de Queensland. Les forêts de la région abritent une grande
biodiversité et beaucoup d’espèces sont endémiques à Queensland. Depuis le siècle dernier, la disparition
de certaines espèces et la menace d’extinction de beaucoup d’autres deviennent chose courante.

Face aux problèmes de déforestation généralisé en Australie, une action du gouvernement se faisait sentir.
En 1992, les Gouvernements du Commonwealth, des Etats et Territoires ont donc développé le « National
Forest Policy Statement ». C’était un plan pour la gestion future des forêts australiennes, et plus
particulièrement pour la gestion des forêts natives. Le « National Forest Policy Statement » avait
l’intention de développer une industrie forestière compétitive sur la scène internationale et
écologiquement durable. De celui-ci, le projet des RFAs (« Regional Forest Agreement ») émergea, projet
entre les différents Etats du pays et le Gouvernement australien.
Le but du RFA était de déterminer l’utilisation des forêts natives dans des régions spécifiques sur base
d’une évaluation complète de la région. Il était également question d’établir un système de réserves
complet, représentatif et adéquat dans un but de conservation et de déterminer quelles forêts seraient
utilisées pour l’industrie du bois et quelles forêts seraient conservées pour leurs valeurs
environnementales.

En 1997, le Gouvernement du Commonwealth et le Gouvernement de Queensland signèrent un premier
accord afin d’établir un RFA dans la région du Sud-Est de Queensland. La procédure de réalisation fut
donc entamée ; elle consiste principalement par une évaluation complète de la région, de ses valeurs
forestières et des différents groupes sociaux concernés.
Cependant, en 1999, lors du processus de finalisation du RFA, les relations s’envenimèrent entre les deux
gouvernements et un accord commun ne put être atteint.
Le gouvernement de Queensland élabora donc un RFA sans le soutien du Gouvernement fédéral, mais
avec les groupes de conservation et le représentant de l’industrie du bois. Pour la première fois, en
Queensland, les groupes de conservation et l’industrie du bois trouvèrent un compromis. En septembre
1999, le SEQFA (South-East Queensland Forest Agreement) fut signé.

Suite à la signature du SEQFA, 425.000 hectares de forêts natives furent mises sous réserves. Le reste des
forêts natives de l’Etat connaîtra le même sort une fois la période de transition de 25 ans terminée. En
effet, cet accord est basé sur une période de transition durant laquelle des plantations seront établies pour
remplacer les ressources de bois dur provenant des forêts natives de l’Etat.
5.000 hectares de bois dur furent donc plantés dans la région du Sud-Est de Queensland. Il a donc fallu
trouver des terres appropriées pour ces plantations. Ce qui s’est fait principalement par la promotion,
accompagnée d’aides dans le développement de la sylviculture sur les terres privées.
La période de transition devrait permettre à l’industrie du bois de se restructurer afin d’utiliser du bois de
plantations au lieu des arbres de forêts natives. Des aides financières et des programmes de formation
pour les employés dans l’industrie du bois furent développés.

Il reste encore beaucoup de points en suspens et le processus du SEQFA n’est pas terminé. Une des tâches
les plus importantes est la détermination du statut futur des réserves forestières.
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Liste des abréviations

ABARE : Australian Bureau of Agriculture and Ressources Economics
ANZECC : Australian and New Zeeland Environment Conservation Council
ARCS : Australian Rainforest Conservation Society
CAR : Comprehensive, Adequate, Representative
CRA : Comprehansive Regional Assessment
CSIRO : Commonwealth Scientific & Industrial Organization
DNR : Department of Natural Resources
DPI : Department of Primary Industry
ESFM : Ecollogical Sustainable Forest Management

ISO : International Standards Organisation
JANIS : Joint ANZECC/MCFFA National Forest Policy Implementation Agreement Sub
Committee
MCFFA : Ministerial Council on Forestry Fisheries and Aquaculture
NAFI : National Association of Forest Industries (Australia)
NFI : National Forest Inventory
NFPS : National Forest Policy Statement
QPWS : Queensland Parks and Wildlife Service
RFA : Regional Forest Agreement
SEQ : South East Queensland
SEQFA : South East Queensland Forest Agreement
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INTRODUCTION

Ce travail présente la réalisation et la mise en œuvre du SEQFA (South-East Queensland
Forest Agreement), projet qui a permis de conserver 425.000 hectares de forêts natives et

protégera l’entièreté des forêts natives de l’Etat en 2024.
Le premier chapitre présente les caractéristiques de la région du Sud-Est de Queensland d’un
point de vue général et au niveau des forêts. Ce qui permet d’établir la situation dans laquelle
le SEQFA s’est développé.
Les deux chapitres suivants rappellent les causes et les conséquences de la déforestation et
donc les raisons pour lesquelles le SEQFA fut développé.
Le quatrième chapitre défini ce qu’est un RFA( Regional Forest Agreement) dans le contexte
national et le contexte dans lequel le SEQFA s’est développé, les premiers processus du
SEQFA ayant démarré comme un RFA traditionnel australien.
Le chapitre cinq explique le processus de la réalisation du SEQFA, tout d’abord avec le
gouvernement fédéral, puis les raisons du désaccord entre le gouvernement fédéral et le

gouvernement de Queensland.
Le chapitre six présente l’accord du SEQFA et le chapitre sept, montre la mise en œuvre ainsi
que les conséquences directes jusqu’à aujourd’hui du SEQFA. Il précise également les
interactions avec d’autres projets qui soutiennent les mêmes valeurs.
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Chapître 1 : Les caractéristiques de la région
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1. GENERALITES

1.1. La région du Sud-Est de Queensland

La région du Sud-Est de Queensland couvre une surface de 6,1 millions d’hectares dont la
moitié est couverte de forêts. La zone faisant partie du SEQFA (South-East Queensland

Forest Agreement) est limitée au sud par la frontière avec l’Etat de New South Wales, au nord
par Gladstone, à l’ouest par Toowoomba et comprend également le « Blackdown Tableland »,
partie non attenante mais inclue dans la région en fonction d’arrangements pour
l’approvisionnement de bois et des similitudes de la forêt. (Annexe 1) A peu près 4,3 millions
d’hectares sont privés et 1,8 millions d’hectares appartiennent au gouvernement. C’est la
région de Queensland la plus productrice de bois. Cette région se répartit en différentes
utilisations, les zones urbaines, rurales et agraires, en parcs nationaux et en forêts nationales.
Une partie des zones comprenant la végétation originelle (environ 55 %) a été défrichée pour
le développement urbain et l’agriculture. (Queensland Government – 1999,A p22)

La région a une industrie forestière développée incluant les mines, la coupe de bois et la
transformation du bois, les pâtures, l’apiculture et le tourisme. C’est la partie la plus

importante pour la production du bois possédant 90 % des plantations de l’Etat.

Figure 1 : Les biorégions dans l’Etat de Queensland (Queensland Government, the state of Queensland, Wildlife

service – 2000, p 15)
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L’Etat de Queensland est divisé en 13 biorégions (fig.1).Les biorégions ont été créées en
Australie pour procurer un cadre de travail dans les plans de conservation de la nature. Les
biorégions sont définies tout d’abord selon leurs caractéristiques écologiques, ensuite selon
les intérêts des collectivités (industrie, Gouvernement local, groupes de citoyens).
Les frontières des différents biotopes furent donc déterminées et cartographiées. L’étape

suivante consiste à identifier les zones où la biodiversité est la plus menacée et les meilleurs
moyens pour combattre cette menace.
Certains éléments clés ont aidé à définir les modes de fonctionnement des biorégions :

- Des études scientifiques pour déterminer les frontières appropriées et cartographier la
diversité biologique.

- La participation des communautés locales (gouvernements locaux, industrie, groupes de
conservation, écoles, associations,…) au niveau de la conservation de la biodiversité.

- La coordination des actions gouvernementales pour assurer le développement
d’objectifs communs pour la conservation de la diversité biologique à un niveau
régional. Dans chaque biorégion, des biorégions secondaires seront établies de façon à
ce que les gouvernements et communautés locales puissent mettre en place des mesures

de conservation.
- Une gestion durable est nécessaire pour une conservation efficace.
- Le principe de flexibilité et d’adaptabilité est un point important de la planification des

biorégions.
- L’institution de priorités.
- L’établissement d’indicateurs de performance. (Lambert, J.A., Elix, J.K., Chenowith, A. &.

Cole, S – 1996, p69)

1.2. Le climat

Le climat du Sud-Est de Queensland est un climat subtropical humide avec des hivers doux et
des étés chauds. Les mois de décembre et de janvier sont les plus chauds. La plupart des

précipitations tombent en été, résultat de tempêtes associées à des zones de basse pression
situées au Nord de l’Australie et qui s’étendent vers le sud. Les pluies hivernales sont
associées aux fronts froids provenant des dépressions du sud. Les vents dominants viennent
de l’ouest ou sud-ouest en hiver. Les mois le plus froids sont les mois de juin et juillet où la
température peut descendre en dessous de + 10°C. Il y a moins de nuage en hiver qu’en été. Il
existe un risque de gelée, limité aux régions côtières.
Les deux figures ci-dessous montrent les précipitations annuelles et les températures
minimales moyennes au mois de juin de l’Etat de Queensland. (Fig. 2 et 3)



11

Figure 2 : Précipitations annuelles
de l’Etat de Queensland (année

2002-2003)
(http://www.bom.gov.au/cgi-
bin/climate/rainmaps.cgi?page=map

&variable=totals&period=12month&
area=qld)

Figure 3 : Température minimale
moyenne de juin en Queensland.
(http://www.bom.gov.au/cgi-

bin/climate/tempmaps.cgi?page=map

&variable=tminav&period=month&a
rea=qld)
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1.3. La population

Cette région est une des plus peuplées de l’Etat de Queensland. En 2000, la population était
de 2,4 millions concentrés principalement à Brisbane et dans la métropole, à la Gold Coast et
Sunshine Coast. Par contre dans l’ouest de la région, la population diminue. La région connaît

un taux de croissance démographique annuel de 2,9 %. (Moreton Bay Waterways and catchment

Partnership – 2001, p.8)

Selon les estimations, elle devrait atteindre trois millions en 2011. (fig.4) Cette augmentation
de population importante ne favorise pas la gestion des ressources naturelles de la région. Il y
a déjà une compétition naissante entre les communautés rurales et urbaines concernant les
ressources aquatiques et agraires.

1.4. L’économie

L’économie de la région est basée sur une grande diversité d’industries agraires, d’industries
de transformation, d’industries commerciales et sur le tourisme. Les activités agraires
dominantes sont une horticulture intensive (fruits, légumes, pépinières et fleurs), la culture de
la canne à sucre, des céréales, des arachides, des oléagineuses, la sylviculture, l’élevage de
porcs et de bovins, ainsi que la transformation des produits laitiers. La région dispose
également de grandes forêts natives et plantées, ainsi qu’une industrie de pêche maritime et
fluviale. Le tourisme est une industrie qui prend de plus en plus d’ampleur.

1.5. La situation des aborigènes

La gestion des terres doit respecter les coutumes aborigènes, leurs droits, leur culture et leurs
traditions spirituelles, et protéger certains endroits de valeurs particulières. Les groupes
indigènes de la région du Sud-Est de Queensland a exprimé son intérêt d’avoir sa part de
décision dans le processus d’élaboration du SEQFA. Les indigènes veulent une consultation
lors de la prise de décision en respect de leurs droits, et la participation dans la gestion des

Figure 4 : Croissance de la population
dans le Sud-Est de Queenslanddepui

1900 et estimation future. (Moreton Bay

Waterways and catchment Partnership –
2001, p 11)
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forêts et dans le développement économique. Les décisions devront donc être prises en accord
avec le « Native Title Act 1993 ».

1.6. La fédération d’Australie

L’Australie est une fédération (Commonwealth) de six Etats (Nouvelle-Galles du Sud,
Queensland, Tasmanie, Australie de l’Ouest, Australie du Sud et Victoria) et de deux
Territoires (Territoires de la capitale australienne et Territoire du Nord).
Les pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires sont divisés entre l’administration fédérale
(basée à Canberra) et les administrations des Etats et Territoires. La fédération assume seule
les responsabilités de  secteurs spécifiques tels que la Défense et les Affaires étrangères. Les
gouvernements des six Etats et des deux Territoires  sont responsable de domaines comme
l’enseignement, la santé, l’application de la loi, les transports et la gestion des terres à
l’intérieur de leurs frontières. Chacun des six Etats a son propre parlement. Les territoires ont
des assemblées législatives.
Le Commonwealth d’Australie est un Etat indépendant, membre du Commonwealth des

Nations. Bien que l’Australie soit une nation indépendante, son chef de l’Etat est la reine
Elizabeth II de Grande-Bretagne, laquelle est également Reine d’Australie. Le gouvernement
du Commonwealth se réfère donc au gouvernement fédéral australien.
La Reine, sur avis du Premier ministre australien, désigne le Gouverneur-Général d’Australie
qui dispose de larges pouvoirs, mais qui, par convention, n’agit que sur avis des ministres
australiens sur pratiquement tous les sujets. Le régime australien suit de près le modèle
britannique de gouvernement de cabinet responsable devant un Parlement élu.

2. LES FORETS

2.1. L’histoire des forêts dans le Sud-Est de Queensland

L’impact des Européens sur les forêts natives a commencé avec leur installation à Brisbane
en 1820. Des scieries de base se sont implantées pour fournir du bois pour la construction des
habitations et des clôtures, les surplus étant exportés au sud. En 1853, le bois était exporté
vers Sydney. L’industrie du bois était basée sur le Cèdre, qui devenait rare et sur les conifères
indigènes.
Vers 1870, on pouvait déjà constater que l’utilisation non contrôlée du bois en Queensland
causait de sérieux problèmes d’approvisionnement. Le Département de l’aménagement du
territoire et l’industrie du bois ont commencé à s’inquiéter du défrichement des forêts
contenant du bois de valeur. En 1906, la protection des forêts de l’Etat et des parcs nationaux
fut établie. En 1911, à peu près 1,5 million d’hectares était classé réserves officielles en
Queensland et on essayait de déterminer une quantité maximale de forêts à couper dans les

forêts publiques. (Queensland Government – 1999 (A), p 19)
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A la fin de la Première Guerre Mondiale, la quantité disponible de bois natifs avait
énormément diminué, les forêts productives étant défrichées et beaucoup d’autres détruites
par des incendies. Les arbres de grande valeur marchande se retrouvaient donc en minorité.
Le Département de la forêt a élaboré des régimes pour améliorer la situation, telle que la
régénération des forêts brûlées et l’établissement de nouvelles  plantations. Si le taux de

défrichement de 1924 n’avait été modifié, il aurait fallu moins d’une quinzaine d’années pour
que toutes les ressources des forêts de Hoop, Bunya et Kauri soient utilisées. Le besoin d’une
licence introduite en 1936 a aidé à rationaliser le déboisement. (Department of Natural Resources,

Queensland Government – 1998 (C), p7)

Les années 1960 ont connu énormément de changements dans l’avenir des forêts.
L’apparition de la conscience environnementale en Australie a poussé le secteur des forêts à

une protection environnementale plus sérieuse. En 1976, la législation pour l’utilisation
multiple des forêts a permis de combiner l’utilisation des ressources forestières avec les
loisirs et les activités forestières.

2.2. Les caractéristiques de la forêt

Les forêts couvrent 44% de la région, plantations comprises. La surface forestière couvre
entre 2,71 millions et 3,03 millions d’hectares. Avant la signature du SEQFA, il y avait à peu
près 689.000 hectares de forêts natives dans les forêts de l’Etat, 358.000 hectares dans les
parcs nationaux et 1.191.000 hectares sur les terres privées. Les forêts natives étaient les

forêts endémiques à la région et qui n’ont pas été plantées par l’homme. Elles peuvent avoir
été défrichées. Pour les plantations, il y avait plus ou moins 159.440 hectares dans les forêts
de l’Etat (principalement des résineux exotiques et des Araucaria cunninghamii) et 15.770
hectares sur des terres privées. (Queensland Government – 1999 (B), p 11)

La région du Sud-Est de Queensland est une zone de grande diversité biologique et physique.
Sa géomorphologie va des vallées alluviales et côtes sableuses aux montagnes volcaniques,
chaque partie comportant différents types de forêts. Le type le plus commun de forêts
humides en SEQ est la forêt subtropicale humide. D’autres types, comme les forêts du littoral,
les forêts humides tempérées chaudes ou froides et les forêts humides subtropicales sèches
sont également présentes en SEQ. Les forêts sont classifiées selon la taille de leurs feuilles, il

existe 5 classes :

- les nanophiles (feuilles de moins de 2,5 cm de long),

- les microphiles (feuilles de taille entre 2,5 et 7,5 cm de long),

- les notophiles (entre 7,5 et 12,5 cm de long),

- les mésophiles (entre 12,5 et 25 cm de long)

- les macrophiles (tailles supérieures à 25 cm de long). (Kooyman, R. M. – 1996, p 6)

Les forêts subtropicales humides sont caractérisées par une grande diversité d’espèces
d’arbres, des arbres de tailles différentes avec des formes de feuilles variées dont différentes
sortes de palmiers, des figuiers étrangleurs à troncs nus, de grandes fougères, de larges vignes
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et des épiphytes. (fig.5) Elles se développent généralement dans des environnements avec un
sol fertile et des précipitations abondantes.
Les forêts d’eucalyptus sèches et humides couvrent cependant la majorité de la région
forestière.
Le Sud-Est de Queensland et le Nord de la Nouvelle Gales du Sud (région attenante) sont les

régions d’Australie les plus riches en oiseaux, batraciens et eucalyptus.
La partie la plus productive de la région est limitée à une bande étroite en bordure de la côte,
à l’est du « Great Dividing Range », où les précipitations et les conditions climatiques sont
favorables. 90 % des plantations sylvicoles du DPI (Département de l’Industrie Primaire) se
trouvent dans cette région.

2.3. Les catégories de forêt

Les différentes forêts sont ici classées selon deux critères. Premièrement selon leur

appartenance :
� Forêt de l’Etat de Queensland: forêt publique à usages multiples et réservée

principalement à la production de bois. Ces forêts répondent au « Forestry Act 1959 »
et sont gérées par le Département de l’Industrie Primaire.

� Réserves de conservation : forêts publiques réservées pour la conservation et/ou les
loisirs. Ces forêts répondent au « Nature Conservation Act 1992 » et sont gérées par
l’Agence de la Protection de l’Environnement.

� Forêts privées.

Figure 5 : Caractéristiques d’une
forêt humide subtropical (Cameron

Smith, B. – 1991, p 11)
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Une deuxième classification a été établie en fonction de l’importance que l’on veut apporter à
leur conservation. En effet, toutes les forêts n’abritent pas des valeurs de mêmes importances.
Cette classification tient également compte des utilisations attendues de ces forêts. Ces
classifications sont reprises dans le « Nature Conservation Act 1992 ».
� Les parcs nationaux scientifiques : gérés pour protéger les valeurs scientifiques, les

processus naturels, la diversité biologique de la région et pour fournir un espace
d’études scientifiques. Ils sont établis pour protéger des lieux ou des espèces ayant une
valeur scientifique exceptionnelle. Ils offrent un haut niveau de protection de la nature
et permettent de protéger les espèces en danger. Il faut un permis pour entrer dans ces
parcs et toute activité récréative y est strictement interdites.

� Les parcs nationaux : gérés pour préserver autant que possible les conditions
naturelles et pour conserver les ressources naturelles et culturelles. Toutes utilisations
de ces parcs doivent être écologiquement durables et en respect avec la nature.

� Les parcs de conservation : gérés pour conserver et présenter les ressources culturelles
et naturelles et pour conserver les conditions de la nature autant que possible. Toutes
utilisations de ces parcs doivent être écologiquement durables et respecter la nature. A

ce niveau, ils sont similaires aux parcs nationaux mais ils peuvent être gérés par des
gouvernements locaux. Bien que leur principal objectif soit la conservation de la
nature, plus d’activités sont permises dans ces parcs que dans les parcs nationaux. Par
exemple, les promenades équestres et la pêche sélective sont admises tant qu’elles
sont pratiquées en respectant la nature.

� Les parcs nationaux de restauration : ce statut fut introduit en octobre 2000. Il sert à
restaurer les valeurs dégradées d’une région avant leur transfert ultérieur en parc
national. Ces parcs sont donc gérés afin de restaurer les valeurs de conservation. Les
activités admises dans ces parcs sont plus ou moins similaires à celles admises dans
les parcs nationaux, sauf dans certaines zones nécessitant une absence de perturbation
pour leur restauration.

� Les réserves de ressources contiennent des valeurs naturelles mais ne peuvent pas être
mises sous parc national car elles supportent d’autres activités telles que le tourisme
intensif ou des activités commerciales.

� Les parcs nationaux- terres aborigènes : gérés comme des parcs nationaux mais en
accord avec les traditions aborigènes.

� Les aires sauvages : gérées pour protéger et restaurer les valeurs de la nature à l’état
sauvage et les ressources culturelles et naturelles autant que possible. Ces aires sont
préservées des interférences humaines.

� Les aires de patrimoine mondial : gérées selon les obligations internationales pour
protéger les ressources internationales naturelles et culturelles, la biodiversité et pour
transmettre aux générations futures les valeurs du patrimoine mondial.



17

2.4. Les ressources forestières

En moyenne, en Australie, l’approvisionnement de bois provenant des forêts privées est de
25% ; dans l’Etat de Queensland, cette proportion s’élève à presque 50 %. Le nombre de
plantations sur les forêts privées a beaucoup augmenté dans les années 90 et est maintenant
plus importante que les forêts natives pour l’approvisionnement de bois dans l’industrie.

Différents facteurs ont contribué à limiter les surfaces de déboisement : l’augmentation des
parcs nationaux et la plus grande importance apportée à l’environnement, à la protection de la
nature et du paysage, à l’aspect loisirs et à la gestion des communautés sauvages dans les
forêts de l’Etat. Les forêts publiques sont gérées par le Département de l’Industrie Primaire,
section de la forêt.

2.5. L’industrie forestière

Dans l’Etat de Queensland, le bois est principalement utilisé dans la construction.
Effectivement, 85 % des maisons dans l’Etat de Queensland sont construites en bois.
L’Etat de Queensland n’est qu’un petit exportateur de bois.

La coupe de bois est la première phase dans l’industrie du bois. Elle comprend également, la
taille des arbres pendant leur croissance, le transport du bois hors des forêts vers leur point de
chargement et le transport du bois vers les scieries. Il existe différentes méthodes pour couper
le bois ; elles diffèrent grandement suivant qu’il s’agit d’une plantation ou d’une forêt
naturelle.
La deuxième étape consiste à transformer les grumes provenant directement des forêts en un
produit intermédiaire. Elle comprend donc les scieries, la production de copeaux et de pâte et
papiers. Après cette première transformation, on obtient des planches, des panneaux et de la
pulpe. En Queensland, ces industries sont principalement de petites industries familiales.
L’étape finale consiste à transformer les produits sortants des scieries en produits finis prêts à
l’utilisation.

Dans la région du Sud-Est de Queensland, 11.000 personnes travaillent dans l’industrie
forestière. (http://www.qldtimber.com)

Selon le ABARE (Australian Bureau of Agriculture and Ressource Economics), il y avait en
1995-1996, 97 scieries dans la région du Sud-Est de Queensland. ABARE est une
organisation qui fait de la recherche dans le domaine de l’économie appliquée, principalement
dans les secteurs de l’agriculture, des minerais, de l’énergie, de la pêche et de la foresterie.
Ces scieries sont surtout concentrées près des villes suivantes : Maryborough, Gympie,
Sunshine Coast et Brisbane. L’industrie du bois dans l’Etat de Queensland avait un produit
brut de 370 millions en 1996-1997, exportait pour un montant de 53 millions et importait
pour un montant de 363 millions de dollars australiens.
Les forêts natives publiques représentent 65 % de l’approvisionnent en bois dur dans le

région du Sud-Est de Queensland. (Queensland Government – 1999 (A), p24)
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2.6. Autres utilisations des forêts

Les chiffres donnés ci-dessous furent estimés lors de l’évaluation complète de la région,
effectuée pour le SEQFA. (voir chap. 5, §4)

2.6.1. L’extraction minière

La région comprend 93 exploitations pour l’extraction de minerai et de charbon, couvrant
557.321 hectares. De ces 93 exploitations, 19 opèrent, en partie, dans des zones forestières.
(Queensland Government - 1999 (B), p 12)

2.6.2. Le pâturage

Avant le SEQFA, le pâturage s’étendait sur 45 % des forêts de l’Etat. (Ibid, p 13)

2.6.3. L’apiculture

Les apiculteurs sont principalement concentrés aux alentours de Gympie, Kicoy et Woodford.

2.6.4. La cueillette de fleurs

Cette industrie forestière mineure est essentiellement basée sur l’exportation. La cueillette se
pratique au Nord Est de la région.

2.6.5. Les activités récréatives et le tourisme

Elles se déroulent principalement dans les parcs nationaux et les forêts de l’Etat. Elles
comprennent le camping, la randonnée, ainsi que l’équitation, le VTT et les voitures tous
terrains. Cette industrie est en pleine extension.
Il y a 224 forêts de l’Etat et 143 parcs nationaux accessibles pour les activités de loisirs. Ce
qui représente à peu près 7,6 millions de visiteurs par an. (Queensland Government – 1999 (A), p24)

Dans les régions rurales, l’industrie du tourisme et des activités récréatives peut représenter
jusqu’à trois quarts de l’économie locale, comprenant les restaurants, les hôtels, souvenirs,
tours opérateurs et la vente de produits locaux.
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Chapitre 2 :les causes de la déforestation
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La déforestation est le produit de l’interaction de nombreuses forces : environnementales,
sociales, économiques, culturelles et politiques. La déforestation se retrouve généralement
dans les pays touchés par la pauvreté, par une augmentation démographique importante,
dirigés par des institutions mal développées et souffrant de dettes importantes. L’Australie, au
contraire, a les ressources et les capacités de gérer ses forêts de façon durable.

Les forêts sont menacées par deux types d’agression : d’une part, les agressions biotiques et
abiotiques, comme les aléas climatiques, les maladies propagées par les insectes ou les
champignons ; et d’autre part, les agressions de type purement anthropique, tels que les
incendies, la pollution atmosphérique, le déboisement, l’évolution des pressions sociales.
Cependant actuellement, on peut constater que la déforestation est principalement causée par
des facteurs économiques et sociaux.

Depuis l’arrivée des Européens en 1788, la moitié des forêts natives d’Australie a disparu et
80 % des forêts restantes ont été déboisées depuis. Moins de 8 % des anciennes forêts
d’Australie sont encore présentes actuellement.

Par exemple, dans l’Etat de Queensland une étude de la végétation de type « bringalow »
(Acacia harpophylla), montre que de l’étendue initiale de plus de 6 millions d’hectares de
forêts, il ne reste plus que 30 260 hectares, soit 0,5 %. (Bennett A.F. – 1993, p 17)

1. LES CAUSES ANTHROPIQUES

1.1. L’agriculture et l’élevage

C’est sans doute la cause de déforestation la plus importante en Australie.
Entre 1983 et 1993, le taux annuel de déforestation pour des raisons agricoles était de 300.000
hectares par an pour l’Etat de Queensland. (Dovers, S. – 1999, p 3)

La surface limitée des terres arables n’était pas suffisante pour la population sans cesse
grandissante des siècles derniers. Les terres boisées étaient généralement considérées comme
les plus fertiles. Pendant longtemps, défricher pour des raisons agricoles était considéré
comme une utilisation plus intéressante de la terre, le cycle des produits forestiers étant très
long comparé à celui des produits agricoles.
De plus, l’utilisation de produits agrochimiques dans l’agriculture commerciale cause une
série de problèmes écologiques.

85 % de la déforestation dans l’Etat de Queensland est réalisée en vue de créer de nouveaux
lieux de pâtures. (Department of natural Resources – 2001, p 15) L’élevage extensif est aussi une

cause majeure de la déforestation. Les éleveurs occupent de grandes étendues de terres
forestières qu’ils défrichent eux-même ou qu’ils achètent à de petits agriculteurs. Les
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troupeaux peuvent abîmer les arbres en s’y frottant, ils abîment l’écorce. Ils favorisent
également le compactage du sol, l’eutrophisation des ressources aquatiques et détruisent la
végétation, les racines et les arbustes. Ils interfèrent donc avec les phénomènes naturels de
compétition entre les différentes espèces et de régénération des forêts. Les excréments des
animaux peuvent également contenir des maladies ou des toxines capables de détruire les

forêts.

1.2. L’Economie

L’économie basée sur la compétition des marchés n’encourage généralement pas à une
gestion durable des forêts.
La politique économique encourage le défrichement en ne tenant compte que de l’aspect
économique des forêts sans promouvoir le développement durable de celles-ci.
Par exemple : la dépression économique et les changements politiques de la fin du 19e siècle
ont créé un climat défavorable aux forêts même si certaines législations comme  le « Forest
and Three Act » de 1873 venait de voir le jour.
La valeur économique des biens et des services fournis par les forêts et le coût réel de la
gestion forestière sont très mal compris et ont souvent été sous-estimés. En conséquence, les

forêts sont sous-évaluées et jouent un rôle moins important qu’elles ne devraient dans les
décisions concernant l’affection des ressources et l’utilisation des terres. Elles sont la source
de nombreux produits non commerciaux  et services environnementaux qui ne sont pas pris
en considération dans les comptes économiques nationaux.

1.3. L’exploitation forestière

L’industrie du bois est une des causes majeures de la déforestation. Le bois est utilisé pour le
chauffage, pour la production de planches et matériaux de construction et pour fabriquer du
papier et du carton. Cette industrie est profitable à l’économie du pays, elle est créatrice
d’emplois et une partie de la production est exportée. Ainsi, dans l’Etat de Queensland,

l’industrie du bois emploie 17 000 personnes et participe pour 1,7 billion de dollars
australiens au produit national brut, selon l’estimation du rapport national sur les forêts de
1998. (Commonwealth of Australia – 1998 (B), p 140)

On peut diviser l’industrie du bois, en relation directe avec les forêts, en trois parties
principales : les scieries, la pâte et le papier, et l’exportation de copeaux.

La production de copeaux est relativement importante en Australie due à son intérêt sur le
marché international. Les copeaux représentent la matière première de base pour le papier et
les  panneaux agglomérés. Il existe une interdépendance entre la production de copeaux, la
coupe de grumes et la production de papier. Dans le Sud-Est de Queensland, peu de forêts sont
défrichées pour la production de copeaux. C’est cependant un produit important dans d’autres
Etats du pays.
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97 % des copeaux étaient exportés vers le Japon en 1990, le reste étant utilisé dans le
commerce australien. Au début des années 90, l’Australie était le plus important fournisseur
de copeaux pour le Japon. Le prix des copeaux australiens étant plus cher que les autres
producteurs, sa part du marché a diminué. Néanmoins, le coût du transport reste en faveur de
l’Australie, étant le pays producteur le plus proche du Japon. (de Silva, J. – 1991, p 64)

 Avant de pouvoir exporter des copeaux, une industrie a besoin d’un permis délivré par le
Gouvernement australien. Ce permis est en général valable pour une période de 10 à 15 ans et
est soumis à des évaluations de l’impact sur l’environnement selon le «Environmental
Protection Act 1974 ». (Ibid, p68)

Le facteur le plus important de la déforestation dans l’industrie du bois est l’incapacité des
gouvernements et entreprises à maintenir de façon durable un domaine forestier. Une gestion
durable des forêts présuppose que sa vocation forestière restera inchangée pour au moins
quelques rotations et que les ressources forestières restent disponibles pour les générations
futures.
De plus, les entreprises forestières rendent accessibles des terres forestières qui ne l’étaient

pas auparavant lorsqu’elles ouvrent de nouveaux chemins d’exploitation.

1.4. La croissance démographique

Avec l’arrivée des premiers colons, la population a vite augmenté en Australie et le besoin de
nourriture et d’un marché d’exportation s’est fait sentir. En cherchant une terre riche pour
l’agriculture et le pâturage, les colons ont défriché les forêts, considérées fertiles pour les
remplacer par des cultures. Les régions fertiles dans les vallées et les plaines proches des
cours d’eau étaient les plus prisées. Ces régions sont pourtant particulièrement importantes
pour l’environnement. Après plusieurs récoltes, ces terres n’étant plus fertiles, on défrichait
d’autres forêts. Un défrichement sélectif des plaines (plus faciles à cultiver que les régions

plus vallonnées) et des régions proches des cours d’eau s’en suivit.

Dans les années 60, la population de la région du Sud-Est de Queensland était d’environ un
million. En 2000, elle était d’environ 2,5 millions. (Moreton Bay Waterways and catchment

Partnership – 2001, p 8) Depuis, cette région a connu une expansion  importante, les alentours de
Brisbane et de la « Gold Coast » devenant de plus en plus urbanisée. L’importante de
l’immigration pendant les décennies 1970 et 1980 a aidé au développement. Beaucoup de
zones forestières ont été défrichées pour créer des lieux résidentiels. (voir fig.4, chap. 1)

L’augmentation des routes et des chemins de fer nécessite de plus en plus d’espace.
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1.5. Les maladies ‘naturelles’ :champignons, insectes et virus

Les arbres peuvent mourir à la suite d’attaques des racines par des champignons pathogènes
(l’exemple du phytophthora cinnamomi est le plus commun). Ces pathogènes ont la
possibilité de se répandre lorsque des routes sont construites dans les forêts pour le

défrichement et les mines. Ils peuvent se propager par l’intermédiaire du bois transporté, des
pneus de véhicules ou de tout autre corps souillé transporté d’un endroit à un autre. Ils se
développent dans les zones humides et le long des lignes de drainages. Les insectes peuvent
également s’installer sous l’écorce et empêcher la circulation de la sève à l’intérieur des
arbres. Les régions les plus touchées sont les régions les plus urbanisées. (fig.6)

1.6. Le contrôle biologique et ses inconvénients potentiels

En Australie, beaucoup d’espèces furent introduites pour différentes raisons ou par accidents.
Cependant certains agents biologiques peuvent devenir hors de contrôle une fois dans la
nature et avoir des effets indésirés sur les organismes vivants. Une fois en liberté, il est très
difficile de les contrôler. Par exemple le Cryptostegia grandiflora fut importé de Madagascar
en Queensland, en 1870, comme plante de décoration. Depuis, elle s’est répandue en bordure
des rivières de la péninsule du « Cape York » jusqu’à Bundaberg. Cette vigne grandit sur
d’autres plantes et arbres et les étouffe. – (Pyers, G., Dahlenburg, J. & Gott, R. - 1995, p 29)

L’introduction accidentelle de microorganismes peut également devenir un problème

important. En introduisant des espèces étrangères, on peut déstabiliser les écosystèmes. En
Australie, un système de quarantaine assez important est mis en place afin d’éviter ce genre
de problèmes.

Figure 6 : Zones de développement des
pathogènes en Australie. (Young, A. – 2000)
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1.7. Le feu

La plupart des forêts australiennes ont évolué en fonction des incendies qui ont joué un rôle
important dans la transformation et la conservation de celles-ci.
Dans les années 80, suite à de grandes périodes de sécheresse, l’Australie a connu plusieurs

feux dévastateurs. Les feux en Australie sont assez fréquents car une grande partie des arbres

sont des eucalyptus, qui brûlent très facilement en fonction de l’huile qu’ils contiennent.
(Muller, M. – 1991, p 14)

Cependant, avec le temps, les feux sauvages, la pratique du feu par les aborigènes et plus
récemment les incendies provoqués par les Européens, ont formé une mosaïque de

communauté d’écosystèmes qui diffèrent par leurs espèces et leurs structures. Cela cause une
fragmentation des forêts.

Les feux naturels sont généralement associés à des éclairs durant l’été. C’est le régime
d’incendie auquel la plupart des forêts australiennes sont adaptées. La friction entre les arbres
ou avec d’autres objets, la combustion spontanée des débris organiques sont également des
causes naturelles.

Au niveau des causes anthropiques, on distingue les feux délibérés qui sont assez rares,
allumés par des pyromanes et les feux accidentels. Ces derniers constituent la majorité des

feux : un feu qui s’étend et devient incontrôlable, un court-circuit, une mauvaise évaluation
météorologique, des feux de camps, des mégots de cigarettes, des feux d’artifices, …
Les aborigènes ont utilisé pendant longtemps le feu comme technique de gestion des forêts et
pour améliorer la productivité de leur environnement, ce qui avait une influence sur les
animaux et les plantes présentes dans ces régions. Ainsi, le feu peut avoir causé durant les
deux millénaires précédents des pertes conséquentes dans les forêts humides et a contribué à
diminuer le nombre de strates. (Kohen, J – 1995, p 36)

Les colons sont également responsables des dégâts générés par le feu. Le feu était utilisé pour
défricher et pour rendre le sol plus fertile. Une terre brûlée dans les forêts humides peut
supporter une plus grande quantité de bétail et accélérer la croissance des jeunes arbres.
Les feux allumés intentionnellement par les fermiers, les chasseurs et les forestiers, se sont

souvent répandus et devenus incontrôlables.

Dans les années 60, une gestion du feu s’est mise en place. Certains pensent qu’il vaut mieux
diminuer la quantité de combustible en brûlant les forêts de temps en temps de façon
contrôlée afin d’éviter une situation impossible à contrôler en cas de feux accidentels.
D’autres prétendent qu’il faut laisser faire la nature. Des zones coupe-feu ont également vu le
jour, le but étant de réduire les impacts des feux ravageurs. (Young, A. – 2000, p 88)
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Cependant, certains affirment que le feu a toujours fait partie de l’écosystème australien et
que donc l’impact des aborigènes à ce niveau est négligeable, malgré que dans les forêts
humides, le feu soit moins fréquent que dans d’autres parties d’Australie.
Il a, en effet, été clairement démontré que certains animaux en Australie étaient adaptés aux

feux. Il a également été constaté que la biodiversité, quelques années après le feu pouvait
s’améliorer. Les aborigènes utilisaient le feu dans les environnements adaptés pour cela. Le
but étant de maximiser la diversité des plantes et de maintenir les communautés en nombres
raisonnables. Lors de l’arrivée des Européens, le régime des feux fut modifié et des incendies

ont eu lieu à la mauvaise saison, d’autres régions non incendiées ont connu une

accumulation de combustible et lorsqu’un incendie s’est malheureusement produit, il fut

d’une ampleur incontrôlable. (Kohen, J – 1995, p 134)

Cependant, les feux peuvent avoir des effets négatifs. Les feux peuvent accentuer l’érosion du
sol et dans les forêts sèches, des feux trop intenses peuvent altérer la structure de la flore dans
la strate inférieure.

 Une bonne gestion des feux est donc essentielle, les différentes variables sont l’intensité, la
fréquence, la saison et l’étendue de l’incendie. Des régimes d’incendies inappropriés peuvent
avoir des conséquences désastreuses pour l’environnement en contribuant à l’accélération de
la perte des sols, les changements de structure, la dégradation de la qualité des eaux,
l’altération des couvertures végétales et la perte d’habitat de la faune et de la flore.
Par contre un régime d’incendie approprié protège et entretienne les écosystèmes. Il n’existe
pas un régime d’incendie idéal qui est bon pour toutes les forêts. Chaque écosystème contient
des composants différents avec des réactions au feu différentes. Actuellement des régimes de
feu se mettent en place pour les différents écosystèmes. (Department of prime industry – 1996, p 72)

La météo est un facteur important pour l’initiation d’un feu et pour son étendue. Il est donc
primordial de tenir compte des prévisions météorologiques avant de commencer un feu. Il

faudra tenir compte de la pression atmosphérique, le gradient du vent, la température,
l’humidité de l’air et la stabilité atmosphérique.

1.8. Le changement de l’économie des communautés rurales

L’impact de l’économie est particulièrement important lorsqu’une opportunité de profit grâce
aux nouvelles technologies (armes à feu, des explosifs ou des machines puissantes pour la
coupe du bois) permet une surexploitation des ressources.
Le défrichement est effectivement devenu plus aisé grâce à l’utilisation de machines
consommant de l’énergie fossile, à l’utilisation des bulldozers et tronçonneuses et de produits
fertilisants et autres produits agrochimiques.
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1.9. Les opérations minières

Depuis la moitié du 19e siècle, avec la découverte de l’or en Australie, les mines ont connu
une expansion importante. Aujourd’hui, les minerais ont une très grande valeur pour
l’exportation.
Pour le développement de ces mines, des forêts ont été défrichées pour permettre leur

exploitation et pour la construction de routes nécessaires au transport des minerais.
Les mines ont également des effets indirects sur l’environnement :
- la pollution des rivières, l’augmentation de la quantité de sédiments et la contamination

des espèces aquatiques suite à l’extraction et le déversement de métaux, de déchets dans
les cours d’eau,

- l’augmentation de l’acidité des sols,
- des problèmes de drainage,
- une concentration  importante de métaux dans les sols et dans l’air,
- une diminution de la perméabilité du sol,
- une réduction de la matière organique dans les sols,
- les opérations souterraines, créant des creux sous terre, peuvent produire des éboulements,

créer des barrages et des glissement de terrains
Actuellement, les mines ne sont plus aussi présentes dans les forêts qu’autrefois.

2. LES CATASTROPHES NATURELLES

Les catastrophes climatiques ou naturelles sont pratiquement indépendantes de l’action de
l’homme, quoique les rejets humains de gaz à effets de serre peuvent entraîner une
augmentation de ces phénomènes. Vu la longueur de maturation des forêts, elles sont
soumises plus que tout autre écosystème aux aléas climatiques.
Les tempêtes peuvent avoir une action destructrice, les vents violents qu’elles provoquent
sont capables d’anéantir des surfaces forestières importantes.
Les périodes de sécheresse entraînent des stress hydriques et se manifestent par un
changement de la distribution de l’eau au cours des saisons pour une même quantité de
précipitation annuelle ou par une diminution du volume annuel des précipitations.
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Chapitre 3 conséquences de la déforestation
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1. GENERALITES

Dans les sociétés agraires traditionnelles, le bois est un produit mineur. Les forêts apportent
une grande variété de produits et services : du combustible, des médicaments, du sucre, du
miel, de l’eau pour l’irrigation, …

La forêt rend donc de nombreux services à l’homme, la déforestation peut affecter chacun
d’eux. Ces services sont :

•  Une production de bois durable.
•  La conservation de l’eau et du sol afin d’assurer un approvisionnement en eau douce

de qualité et pour contrôler l’érosion et la sédimentation. Les forêts affectent
également l’irrigation et de ce fait, la déforestation peut avoir une influence négative
sur les cultures, la pêche et les loisirs en aval.

•  Une diversité écologique et biologique, ainsi qu’un paysage.
•  Le maintien des changements climatiques locaux et globaux car les forêts influencent

la capacité à conserver la chaleur dans l’atmosphère et les échanges de chaleur avec

la surface de la terre.
•  La nature à l’état sauvage est une source vitale d’alimentation pour les communautés

locales et une zone de loisirs.
•  Une aide au développement rural, les arbres peuvent être utilisés pour régénérer des

terres endommagées et diversifier les systèmes de production.
•  Les loisirs et l’éco-tourisme, en tant qu’activité saine et constructive.
•  L’éducation et la recherche dans le domaine de l’environnement dans un milieu

naturel.
•  La beauté et l’esthétique. (Abdalah, O. Y. & Jagmohan S. Maini – 1995, p 9)

L’impact de la déforestation va dépendre de la quantité de la canopée ôtée, de la rapidité de

régénération, de la méthode de transport du bois et de ses sous-produits, de la saison à
laquelle elle est effectuée, de la présence ou non de zone tampon, de la structure des sols, des
conditions géologiques et topographiques et des évènements climatiques qui vont suivre les
perturbations. (Ives, J. & Pitt, D.C. – 1988, p 83)

2. LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

2.1. La perte d’habitat et la diminution de la biodiversité

Il y a une relation certaine entre la diminution de la végétation originelle, la perte d’habitat et
la diminution de la biodiversité. (fig.7)
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Le facteur principal de la perte de biodiversité est la destruction ou la modification d’habitats
suite à l’élimination de la végétation naturelle. L’impact de la déforestation sur la biodiversité
dépend de facteurs biogéographiques et de l’état de conservation de la forêt. Il sera d’autant
plus important que, d’une part, les régions présentent de nombreux écosystèmes et, d’autre
part, les espèces sont très peu tolérantes aux changements de leur habitat.
Le nombre d’individus au sein d’une espèce va également influencer l’impact des éléments
extérieurs (tempêtes, canicules.) : une espèce en nombre réduit sera plus fragile et plus vite
anéantie. Dans un espace plus petit, il y a un nombre moins important de chaque espèce que

dans de grands espaces. De plus, la partie de la forêt étant isolée du reste, une colonisation de
l’espace est exclue.
On parlera donc de la zone minimale critique comme étant la taille de la zone juste assez
grande pour assurer la survie à long terme des populations d’espèces présentes à l’origine.
Les mammifères et les oiseaux sont généralement les premiers à disparaître car étant
relativement grands, leur zone critique minimale est plus grande. Cependant, ils ont une plus
grande capacité de colonisation que des organismes moins mobiles comme, par exemple les
reptiles. Donc, afin de conserver un écosystème encore à l’état naturel, il est nécessaire de
garder des réserves de plusieurs milliers de kilomètres. En effet, des restes de forêts
inférieures à dix hectares perdent une grande partie de leurs oiseaux et mammifères et
présentent une dégradation des cycles écologiques. (Catterall, C.P & Kingstone, M. – 1993, p 18)

Certaines plantes peuvent être conservées à court terme dans des petites réserves, entourées
de leur écosystème mais à long terme, ces plantes auront besoin de se reproduire et de
s’étendre et donc un espace plus important sera nécessaire. Les plantes des forêts humides ont
besoin d’oiseaux pour la dispersion et la germination de leur graine. Ces oiseaux ne sont pas
susceptibles de visiter les petites réserves isolées.
Une solution pour diminuer les impacts de la fragmentation serait de garder une connexion
par des couloirs ou îlots entre les restes de forêts. On créerait ainsi un réseau. Ces réseaux
vont permettre aux espèces non-volantes, comme les batraciens, reptiles, la majorité des
mammifères, certains invertébrés et d’autres espèces plus mobiles de circuler de l’un à
l’autre. Cependant, l’efficacité des couloirs n’est pas assurée. Lors de l’établissement de
ceux-ci, il est important de bien connaître les principes écologiques et l’histoire locale

Figure 7 : Relation entre la destruction d’habitat

et l’extinction des espèces. (Commonwealth of

Australia – 1995 (A), p 27)
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naturelle de la région. Une estimation raisonnable serait de garder une largeur d’au moins 100
mètres. Pour des restes de forêts importants, des corridors plus larges seront peut-être
nécessaires pour la circulation des espèces. Evidemment, le mieux est d’avoir des corridors
aussi larges que possibles et en grand nombre.

2.2. Les zones particulières

2.2.1. Les forêts alluviales

Les forêts alluviales, zones en bordures des cours d’eau et des zones de drainages, sont
particulièrement importantes pour différentes raisons :

- Elles forment des liens importants entre les différentes zones forestières.
- Dans les forêts d’eucalyptus surtout, elles comprennent une grande diversité

d’espèces de plantes et d’animaux. On y trouve en effet les espèces appartenant aux
espaces plus secs des forêts adjacentes, aux zones humides souvent en bordure des
cours d’eau et les espèces nécessitant de grandes quantité d’eau. Donc les forêts
alluviales constituent un habitat important et complexe.

- Elle est propice à la reproduction et peut servir de refuge où les espèces les plus
mobiles peuvent se réfugier pendant les périodes très sèches ou lorsque les feux ont
temporairement détruit leur habitat.

- La végétation alluviale a un effet sur le biotope des cours d’eau en procurant des
ingrédients pour la structure des habitats (branchages, …) importants pour les
espèces aquatiques, en procurant des détritus organiques pour l’alimentation des
poissons et en influençant les caractéristiques physiques des cours d’eau.

- La végétation alluviale affecte également la dynamique hydrologique, la dynamique
des nutriments, de l’érosion et des mouvements du sol.

Les zones tampons sont des zones en bordures d’un cours d’eau ou d’un lac qui ne doivent
pas être modifiées. Dans ces zones, la coupe de bois ou la construction de route ne devraient

pas être permises. Le rôle des zones tampons est de protéger les cours d’eau de la
sédimentation et des dommages pouvant être causés aux berges et de stabiliser le débit des
cours d’eau, ainsi que de protéger la nature sauvage des activités forestières. Les forêts sont
en effet indispensables pour un bon fonctionnement des rivières. La végétation aide à
maintenir le sol et de cette façon réduire l’érosion. Les zones tampons aident aussi à piéger
les sédiments et à filtrer les particules du sol. La largeur de la zone tampon varie selon le type
de forêt, le sol, le climat, la topographie et la grandeur du cours d’eau.

2.2.2. Particularité des anciennes forêts
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Les anciennes forêts sont également particulières pour l’habitat. Par exemple, certaines
espèces, principalement des oiseaux ont besoin de creux pour former leur nid. S’il n’y a pas
assez de ces creux, ces espèces sont susceptibles de disparaître.
Les anciennes forêts d’eucalyptus ont une structure contenant des arbres d’âges différents,
allant des plus jeunes aux plus matures  et les arbres en fin de vie contenant beaucoup de

creux dans leurs branches. Dans ces forêts les vieux arbres sont continuellement renouvelés.
Certains arbres ne développent pas de creux avant l’âge de 100 ans et pour une qualité et
quantité de creux pour les nids, il faut des arbres de 200 ans. Cela signifie que les espaces
défrichés moins de 100 ans auparavant ne peuvent pas supporter des populations nécessitant
ces creux et les espèces vont donc disparaître.
Selon le département des ressources naturelles, il faudrait garder au minimum 2 arbres/ ha

pouvant servir d’habitat. Ces arbres doivent être marqués avant d’effectuer un déboisement.
(Lambert, D. – 1998, p 4)

2.3. La fragmentation

Le défrichement de végétation native perturbe les habitats et les écosystèmes en créant  des
« îlots », parcelles fragmentées. La plupart de ces parcelles ne sont pas assez importantes pour
supporter les processus écologiques comme le cycle de l’eau et des nutriments, au même taux
que ceux-ci se produisaient avant la déforestation.

Beaucoup de ces régions sont également menacées par l’introduction de graines ou
d’animaux venant des zones proches.
La fragmentation a deux effets primaires : premièrement, elle crée de nouvelles frontières
avec des terres perturbées ou déforestées depuis longtemps. Cela crée des changements dans
les régions frontières, comme des niveaux d’exposition  au soleil et au vent différents et des
différences dans le cycle de l’eau  et dans la température de l’air local. Les changements
biotiques entraînent l’invasion d’espèces opportunistes. Deuxièmement, la fragmentation crée
des zones isolées. Certaines espèces ne peuvent pas survivre en nombre restreint et ont donc
besoin d’une surface minimale pour survivre.

2.4. Altération du cycle de l’eau

Les forêts jouent un rôle important dans le cycle de l’eau par l’évapotranspiration et
l’absorption des feuilles. (Fig.8)
Les effets majeurs de la déforestation sur le cycle de l’eau sont une diminution de
l’évapotranspiration, une diminution de l’interception de la canopée des pluies, une réduction
de l’infiltration dans le sol des eaux de pluie et une augmentation des impacts des
précipitations sur les sols. Dans la plupart des cas ces effets entraînent une augmentation du
débit des courants d’eau. Cela est dû à une augmentation de la nappe phréatique (conséquence
de la diminution de l’évapotranspiration et de l’interception). Cette augmentation est
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différente selon le type de forêt. Pour les forêts d’eucalyptus, une réduction des forêts de 10%

entraîne approximativement une augmentation de 40 mm de la nappe alors que pour les

forêts humides, cette augmentation sera de 25 mm. (Queensland agricultural journal - Janvier-février

1984, p 51)

Les changements dans le cycle de l’eau peuvent provoquer une augmentation des nappes
phréatiques et des problèmes de salinité. En remplaçant la végétation native par une autre, on
risque d’avoir des espèces qui utilisent moins d’eau, entraînent une augmentation de la nappe
phréatique, ce qui peut affecter les zones humides qui sont d'importantes réserves de
biodiversité.
La déforestation peut aussi causer une diminution des pluies au niveau régional, une
augmentation de la température et un changement de l’énergie atmosphérique.
Des problèmes d’inondation peuvent également survenir.

L’extraction de grumes en les tirant dans les cours d’eau peut endommager le fond des
rivières et modifier le débit d’eau de celles-ci.

Une augmentation de l’érosion provoquée par la déforestation en bordure d’un cours d’eau,
augmente la sédimentation, ce qui amoindrit la qualité de l’eau et affecte les plantes et les
animaux. Si la sédimentation est très importante, des barrages en aval peuvent se produire.

2.5. La salinité

Figure 8 : Cycle de l’eau dans

les forêts humides. (Queensland

agricultural journal- Janvier-février
1984, p 49)
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En Australie, la combinaison de trois facteurs est à l’origine des problèmes de salinité.
Premièrement, la végétation native est dominée par des plantes pérennes tolérantes aux
périodes de sécheresse. Ces plantes utilisent presque toute l’eau provenant des précipitations,
contrairement aux cultures agricoles. Deuxièmement, la combinaison d’un sol plat et peu
perméable crée un sillon où l’eau s’écoule horizontalement et lentement. Si les cultures

n’utilisent pas toute l’eau des précipitations, elle s’accumule progressivement et entraîne une
montée de la nappe. Troisièmement, il y a des dépôts de sel important en profondeur. La
redistribution du sel stocké en profondeur qui remonte vers la surface est le cœur du problème
de salinité.
Les changements du cycle de l’eau dus au déboisement et à une diminution de la croissance
de la végétation ou des changements de précipitation, font que la quantité d’eau entrant dans
la nappe phréatique augmente et le niveau dans le sol monte et entraîne le sel vers la surface.
Donc, en remplaçant les forêts aux racines profondes par des cultures et des pâtures, on crée
un déséquilibre dans l’hydrologie des nappes. (Fig.9)

Dans les régions sèches, la salinité peut avoir des impacts sur les sols et l’agriculture, sur la
qualité des courants d’eau, la végétation restante et les forêts alluviales. Dans les régions
rurales, la salinité peut endommager les constructions, bâtiments et routes. Les impacts
peuvent être locaux (sur une ferme) ou s’étendre sur la grandeur de la nappe phréatique ou
au-delà par l’intermédiaire des cours d’eau.
Pour les fermiers les problèmes de salinité causent principalement une diminution de la
production. Par exemple, les céréales cultivées en Australie ont une très faible tolérance au

Figure 9 : Le cycle de l’eau et la salinité. (Queensland Counservation Council - Juin 2001)
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sel. Les effets sur d’autres sols sont la réduction de la valeur du sol, les dommages aux
infrastructures, aux réservoirs aquatiques, la diminution de la flore et de la faune aquatiques.
Dans les régions habitables, ces impacts sont accentués par des problèmes
d’approvisionnement en eau et la diminution de la biodiversité. Un apport de sel dans les
rivières d’eau douce peut causer des problèmes de potabilité de l’eau et d’irrigation, ayant des

impacts néfastes sur l’économie et la vie sociale des communautés urbaines
Les problèmes de salinité résultant de la déforestation sont très difficiles à résoudre et
demande une gestion très longue pour réhabiliter les sols. Ils ont des effets à long terme sur
les sols et les ressources aquatiques.

La salinité est un problème étroitement lié aux autres problèmes environnementaux telles que
l’érosion, l’eutrophisation des cours d’eau et la perte des forêts alluviales.

A peu près 3,1 millions d’hectares, dont 2,6 millions d’hectares de terres agricoles, sont

estimés à risque dans l’Etat de Queensland, les zones touchées se trouvant surtout à l’Est de

l’Etat. (National Land and Water Resources Audit-2000, p 29) (fig. 10) Une estimation concernant les

zones les plus à risque pour 2050 a été effectuée en utilisant les données tels que l’élévation
du sol, les précipitations et les changements de l’utilisation du sol. (fig. 11) 12 000 kilomètres
de route se trouvent dans des zones à haut risque de salinité.

Figure 10 : Zones à risque de
salinité en Australie en 2000.
(National Land and Water

Resources - Audit-2000.Australian,
p 10)
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2.6. Le cycle du carbone

Les émissions de CO2 proviennent entre autres de la déforestation, comme le montre le cycle
du carbone. (fig. 12)
La végétation joue un rôle important dans la réduction des gaz à effet de serre dans
l’atmosphère. Les arbres et autres plantes absorbent le dioxyde de carbone de l’air. Les forêts

Figure 11 : Estimation des risques de
salinité en Queensland pour

2050.(National Land and Water Resources -

Audit-2000.Australian, p 28)

Figure 12 : Cycle du carbone.
(Simon – 2002, p 13)
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qui constituent une réserve de carbone peuvent donc être considérées comme des puits de gaz
à effet de serre. Lors d’un défrichement, une grande partie peut être rapidement convertie en
dioxyde de carbone.
Dans l’Etat de Queensland, les changements dans l’utilisation des terres et la pratique
forestière sont responsables pour 35 % des émissions de gaz à effet de serre. (Queensland

Governement- Septembre 2001, p 4) (fig.13)

2.7. Impacts sur le climat

Les organismes vivants jouent un rôle important dans la régulation du climat. Leurs activités
affectent la quantité de radiations retenue en tant que chaleur. Les forêts dégagent d’énorme

quantité d’eau dans l’atmosphère, générant ainsi des nuages qui réfléchissent la lumière
solaire vers l’espace, refroidissant par la même occasion les régions forestières. La vapeur
générée par les forêts sert également à transporter des quantités d’énergie considérable en tant
que chaleur latente qui est libérée quand la vapeur se condense sous forme de pluie. De
grandes quantités de carbone sont stockées dans la biomasse forestière, qui lorsqu’elles sont
libérées vont considérablement contribuer au réchauffement global.
7,1 % des émissions de CO2 proviennent de la déforestation en Australie, selon l’inventaire
national des gaz à effet de serre en Australie. (Fig.14)

2.8. Impacts sur les sols

Figure 13 : Causes des émissions des GES
dans l’Etat de Queensland. (Queensland

Governement - Septembre 2001, p 4)

Figure 14 : Contribution aux émissions de CO2 des
différents secteurs en Australie.
(http://www.greenhouse.gov.au/inventory/2000)
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Le poids des machines et camions, ainsi que le piétinement créent une surcharge pour le sol et
le rendent ainsi plus compact. Ceci provoque une diminution de la capacité du sol à absorber
l’eau et entraîne une augmentation de la percolation. Le compactage du sol rend la croissance
des racines plus difficile.
Surtout quand les arbres sont enlevés dans leur entièreté, une diminution des nutriments dans

les sols est constatée. Le sol en dessous des forêts humides n’est pas nécessairement très
fertile et le recyclage des nutriments des feuilles est vital pour la survie des forêts humides. Si
les 10 centimètres supérieurs du sol sont éliminés par l’érosion, plus du tiers  des matières
organiques et de l’azote est perdu. Après le déboisement, la quantité de matière organique
diminue. Moins d’humus est ajouté et la décomposition de la matière s’accélère. La
conductivité hydrique, l’aération du sol et la stabilité du sol diminuent avec la diminution de
la  concentration en matière organique.
L’eau s’écoule plus facilement des sols nus et les sols dépourvus de végétation ne retiennent
pas l’eau aussi bien.

2.9. Impacts sur la végétation restante

En tombant, les arbres abîment leurs voisins, des branches vont se casser et l’écorce sera
abîmée. Les vignes et les lianes peuvent faire tomber d’autres arbres ou détruire des branches
auxquelles elles étaient attachées. Les arbres plus petits risquent d’être écrasés. Tout cela va
influencer la régénération des forêts.

2.10. Création de trous dans la canopée

Dans une forêt à l’état naturel, lorsqu’un arbre meurt, il crée un trou dans la canopée. La
lumière solaire atteint le sol ce qui augmente la température de l’air et du sol. L’humidité
dans le sol va diminuer. Les nutriments seront libérés du sol et pourront ainsi être éliminés du

système. Selon la grandeur du trou, les changements seront plus ou moins importants.
Certaines plantes mieux adaptées à pousser dans une situation plus ensoleillée vont
rapidement coloniser la zone éclaircie. Ces espèces sont appelées pionnières. Le type de
coupe de bois va influencer le type de plantes qui va repousser et de la même manière la
population végétale suivante. (Rowland, M. – 1992, p 43)

2.11. Le paysage

Les forêts constituent un élément esthétique du paysage. En effet, les forêts apportent
beaucoup à la beauté d’un paysage.

3. LES AUTRES IMPACTS
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3.1. Conséquences sur la vie des aborigènes

Depuis l’arrivée des Européens en Australie, les aborigènes ont été obligés d’adopter au
minimum quelques aspects du mode de vie européen. Certains vivent encore de manière

traditionnelle mais la plupart ont perdu leurs traditions et mode de vie.
La déforestation a eu un impact important sur les populations natives vivant encore dans les
forêts. Les impacts sur leur mode de vie sont surtout dus à des dommages causés à des lieux
particulièrement importants pour leur culture, un manque d’intégration des lieux traditionnels
dans la gestion des terres. Les régimes qui ont marginalisé les aborigènes depuis l’arrivée des
Européens en Australie sont également une source importante des changements qu’ils ont
subis. Toutes ces modifications ont eu des effets sur leurs cultures traditionnelles, leurs
valeurs, les droits de leur communauté et de leur individualité. De plus, les changements
démographiques, de structure, d’économie et d’autres caractéristiques de leur communauté,
ainsi que des changements dans la demande et leur besoin de service et d’infrastructure furent
également resentis.

Auparavant, il n’y a pratiquement pas eu d’évaluation sur le plan du patrimoine culturel ou
pour savoir si les régions défrichées étaient des endroits sacrés ou d’importances particulières
pour les aborigènes. Le déboisement a toujours eu lieu sans gestion concernant la protection
du patrimoine ou des sites aborigènes. Aucun instrument n’a été élaboré pour identifier les
lieux importants avant le déboisement, ce qui a résulté en beaucoup de destructions de sites
d’importances culturelles suite aux défrichements. La culture aborigène étant transmise
seulement par voie orale, les aborigènes qui perdent leurs sites sacrés et leurs coutumes
perdent également leurs traditions et la transmission de celles-ci. Les aborigènes perdent donc
leur identité et leur existence culturelle en tant que telles, les connaissances ne pouvant se
transmettre que à travers et sur les territoires appropriés.
La plantation de forêts sur leurs terres sans le consentement de la communauté aborigène a

également eu un impact négatif pour ceux-ci.
Les aborigènes ont aussi perdu le contrôle de leur territoire lorsque ceux-ci sont devenus des
parcs nationaux ou des forêts protégées selon un autre système.
Le manque de contrôle des aborigènes sur leurs territoires est frustrant, il est difficile de
retourner vivre dans les forêts et vivre selon leur culture traditionnelle si les coutumes ne sont
pas transmises. Leur manque de participation dans la gestion des forêts a rendu très difficile
la protection de leurs territoires.
Certains de leurs territoires sont devenus privés et ils n’ont donc plus le droit d’accès. Par
exemple dans le district de Beaudesert, seulement deux propriétaires autorisent l’accès aux
aborigènes dans leur forêt. Certaines zones des parcs nationaux sont également clôturées et
interdites d’accès.
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La loi sur la conservation de la nature de 1992 et la loi sur la foresterie de 1959 ne
reconnaissaient pas de droit particulier en faveur des aborigènes. Il n’y a donc pas de
mécanisme légal pour permettre aux aborigènes de participer à la gestion des forêts.
Avant la croissance des grandes entreprises de déforestation, les aborigènes participaient à la
gestion des forêts et leurs connaissances étaient considérées comme importantes pour

l’industrie forestière. Durant les dernières décades, l’implication des aborigènes dans la
gestion a grandement diminué. Il n’y a donc plus beaucoup d’emplois dans les entreprises
forestières pour les aborigènes. (Minister of Forestry and the New-Zeeland farm forestry Association-

Ministery of Forestry – 1998, p 63)

3.2. Le tourisme

Les forêts même partiellement déboisées n’attirent plus les touristes. Elles perdent leurs
valeurs esthétiques. Les touristes venus pour s’instruire ne trouvent plus les éléments
essentiels à leur apprentissage.

4. CONCLUSION

Les impacts de la déforestation sont interdépendants, tels les impacts sur le cycle de l’eau
influencent l’érosion qui elle-même détruit des habitats ou entraîne des problèmes de salinité.
Les problèmes de fragmentation sont également liés aux problèmes d’habitats. Le fait que le
paysage soit moins attrayant attire moins de touristes. Il y a donc une grande interaction entre
les différents impacts.
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Chapitre 4 : définition et contexte du RFA
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1. DEFINITION D’UN RFA (REGIONAL FOREST AGREEMENT)

La définition donnée ci-dessous est la définition d’un RFA conventionnel, on verra par la
suite que celui de la région du Sud-Est de Queensland est différent.
Un accord régional concernant les forêts (Regional Forest Agreement) ou RFA est un accord

entre les Gouvernements du Commonwealth et de l’Etat qui donne un plan pour la gestion
future des forêts et une base pour une industrie du bois écologiquement durable et
compétitive sur la scène internationale.
Un RFA est aussi un aperçu des objectifs pour la mise en place d’un système de réserves des
forêts en Australie, selon une évaluation complète et en respectant les critères nationaux.

2. ORIGINE

Les accords régionaux concernant les forêts (Regional Forest Agreement ou RFA) font partie
de la politique nationale des forêts (National Forest Policy Statement) du Gouvernement
australien. Cette politique fut ratifiée en 1992 par le Gouvernement du Commonwealth, ainsi

que par tous les Gouvernements des Etats et Territoires. (voir §6.3) Elle définit les objectifs
pour la conservation et pour l’industrie du bois afin d’établir un plan de gestion des forêts.
Pour réaliser les objectifs de la politique nationale des forêts, les Gouvernements du
Commonwealth, des Etats et des Territoires se sont mis d’accord de respecter les points
suivants :

-Un accord régional des forêts d’une durée de 20 ans pour gérer les ressources forestières.
-Un système de réserve de qualité.
-Une garantie pour les industries et les communautés régionales, leur permettant un

développement compétitif internationalement et écologiquement durable.
-Une gestion durable de toutes les terres forestières, aussi bien dans les réserves que hors

réserves.

Les RFAs reprennent l’ensemble des mesures nécessaires pour atteindre ces objectifs.
Les RFAs sont une partie intégrante d’une structure politique plus large concernant la
protection et la conservation de l’environnement et de l’utilisation écologiquement durable
des ressources naturelles.

La mise en place de cette politique nationale se fera en trois étapes.
Premièrement, elle assurera la protection des forêts afin de permettre l’implantation d’un
système de réserve des forêts complet, adéquat et représentatif.
Deuxièmement, une évaluation complète régionale des valeurs environnementales, du
patrimoine, économiques et sociales des forêts sera effectuée.
Troisièmement, les Gouvernements du Commonwealth et de l’Etat négocieront un RFA

concernant la gestion et l’utilisation des forêts à long terme dans une région particulière.
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Cependant le RFA pour le Sud-Est de Queensland est différent, il n’est pas un accord entre le
Gouvernement du Commonwealth et le Gouvernement de Queensland mais un accord entre
le Gouvernement de Queensland, les groupes de conservations et les représentants de
l’industrie du bois. Ce n’est donc techniquement pas un RFA selon la définition donnée par
le Commonwealth d’Australie.

Jusqu’à aujourd’hui, en Australie, les RFAs suivants ont été implantés :
� East Gippsland en Victoria, novembre 1997.
� Tasmanie, mars 1998.
� Central Highlands en Victoria, mai 1999.
� La région du Sud Ouest dans l’Etat de l’Ouest de l’Australie, mai 1999.
� Eden dans la Nouvelle Gales du Sud, août 1999.
� Nord Est de l’Etat de Victoria, mars 2000.
� Gippsland en Victoria, mars 2000.
� L’Ouest de l’Etat de Victoria, mars 2000.
� Le Nord Est de l’Etat de la Nouvelle Gales du Sud, mars 2000

3. OBJECTIFS DU RFA

Les objectifs principaux des RFAs sont :
•  Une protection des forêts natives par un système de réserve CAR (Comprehensive,

Adequate, Representative).
•  Une production de bois écologiquement durable et une sécurité garantie pour l’industrie.
•  Une clarification des responsabilités des gouvernements.

Des objectifs concernant les points suivants furent également développés :
- la conservation des forêts,

- la production de bois et le développement de l’industrie sur le marché international,
- l’amélioration de la gestion et de la prise de décision afin qu’elle soit intégrée et

coordonnée,
- la gestion des forêts natives privées,
- les plantations,
- les points d’eau,
- le tourisme et les autres activités lucratives,
- l’emploi,
- l’éducation, l’information, la prise de conscience et la participation du public,
- la recherche et le développement,
- le respect des conventions internationales.
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4. LE SYSTEME DE CONSERVATION DES FORETS AUSTRALIENNES (CAR)

Afin de protéger les forêts d’Australie, un système (CAR) s’est mis en place. Il rentre dans la
politique du « National Forest Policy Statement » (voir § 6.3). Ce système devrait permettre
de protéger les forêts durablement tout en permettant l’exploitation de leurs ressources.

Selon cette politique, les objectifs de conservation de la biodiversité dans les forêts en
Australie sont :
•  de maintenir les processus écologiques et la dynamique des écosystèmes dans leur

contexte.
•  de maintenir un exemple vivant des écosystèmes forestiers dans leur état naturel.
•  de maintenir un exemple vivant des populations et des espèces forestières natives à l’état

naturel.
•  de conserver la diversité génétique des espèces natives des forêts.

Ces objectifs seront intégrés dans les stratégies de conservation régionale par un système de
réserve. Ce système de réserve veut également conserver les vieux bois et les forêts à l’état
sauvage. Un système est également nécessaire pour sauvegarder les espèces en voie de

disparition.

4.1. Les principes du CAR

Selon le « National Forest Policy Statement », le système de réserves forestières doit être basé
sur trois principes : être complet, adéquat et représentatif. Ces réserves sont appelées :
réserves CAR, pour « Comprehensive, Adequate, Representative ».

Complet signifie que les réserves comprennent la totalité des communautés forestières
reconnues et agrées par les classifications scientifiques nationales selon une hiérarchie. Ce
principe nécessite un échantillonnage de la totalité des communautés forestières. Cependant

la grande diversité dans les types d’écosystèmes et les différences entre les forêts des
différentes régions rendent cette tâche assez compliquée. Des unités plus petites et plus
facilement gérables sont donc considérées pour remplir cette condition de totalité.

Adéquat entraîne une gestion écologiquement viable et adaptée aux populations, aux espèces
et aux communautés. Le problème de l’adéquation est de déterminer quel niveau de réserve
pourra assurer la viabilité et l’intégrité des populations, espèces et communautés.
Il existe différentes approches, allant des estimations peu certaines pour les écosystèmes
pauvrement déterminés aux mesures très précises ou spécifiques pour les populations en
danger. Si les données sur la viabilité sont disponibles, elles doivent être incorporées  dans la
détermination d’un système de réserves adéquat. En général, les chances d’une viabilité à

long terme augmentent proportionnellement avec l’augmentation des écosystèmes
correctement gérés. La réplication est également importante pour éviter que les espèces
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disparaissent suite à un accident comme un feu, qui peut, si seulement un exemplaire
d’écosystème existe, totalement les éradiquer. Selon ce principe, il est également important de
gérer les terres adjacentes, de tenir compte de l’environnement aux alentours en le protégeant
contre les maladies et la déforestation et de créer des corridors pour conserver l’étendue des
écosystèmes.

Représentatif signifie que les zones de forêt choisies comme échantillons doivent refléter la
diversité biotique des communautés. Ce principe fut adopté pour s’assurer que la diversité de
tous les écosystèmes forestiers soient échantillonnés. Il faudra également mesurer l’apparition
d’une certaine sorte de végétation en fonction du sol ou la variation de la structure des
écosystèmes. Il n’est cependant pas nécessaire que toutes les espèces soient présentes dans
tous les écosystèmes où ils ont été enregistrés. Le plus important est d’assurer leur viabilité à
long terme.

4.2. Les composés d’un système CAR

Les réserves CAR sont composées de forêts publiques et privées qui sont mises sous réserves
afin d’être conservées.

Dans les forêts publiques, il existe trois types différents de forêts.
- Les réserves officielles destinées à la conservation doivent être équivalentes aux réserves I,

II, III ou IV comme définie par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature.
Ces catégories sont :
Catégorie I : Réserves strictement naturelles, zones protégées principalement pour des
raisons scientifiques ou de protection de la nature.
Catégorie II : Zone protégée et gérée principalement pour la protection et les activités
récréatives.

Catégorie III : Monument naturel, zones protégées principalement pour la protection de
certains aspects spécifiques de la nature.
Catégorie IV : Zones pour la gestion d’espèces et d’habitat, principalement gérées pour la
conservation par une gestion interactive. (Joint ANZECC/ MCFFA – 1997, p 21)

La sécurité du statut des forêts est un point important dans les réserves officielles. Elle est
supposée sûre si une action du Parlement est nécessaire pour en modifier le statut.

- Les réserves informelles existent lorsqu’il est impossible ou peu pratique d’opérer une
réserve officielle. Ces réserves doivent respecter les principes suivant : un plan de gestion
doit être approuvé, le public doit pouvoir s’exprimer sur les changements des frontières,
elles doivent pouvoir être identifiées sur des cartes et elles doivent être suffisamment

grandes pour pouvoir protéger les espèces en danger. Ces réserves ont moins de sécurité
car, pour leur révocation, elles n’ont pas besoin d’une action parlementaire.
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- Les valeurs sont protégées par prescription, lorsque les valeurs forestières ne peuvent être
gérées par les réserves citées précédemment, la protection sera prescrite selon un code de
bonne pratique. Elles doivent permettre au public de s’exprimer sur les changements, avoir
une base scientifique et être adaptée aux valeurs qu’elles protègent. Par exemple, certains

écosystèmes ne sont représentés que sur des petites parcelles situées en dehors des zones
protégées. Il sera donc nécessaire d’établir des stratégies pour conserver ces écosystèmes
afin de réaliser les objectifs de conservation du CAR.

Le système CAR inclut parfois des forêts privées. La protection des écosystèmes dans les
forêts privées doit répondre aux conditions suivantes : tous les écosystèmes doivent être
représentés dans leur environnement naturel et les espèces en voie de disparition doivent être
protégées. Beaucoup d’espèces en voie de disparition se trouvent effectivement sur les terres
privées, surtout dans les zones côtières. Cependant les droits du propriétaire doivent être
respectés.

4.3. les critères pour un système CAR de réserves

Ces critères ont été élaborés pour la conservation de la biodiversité, des vieux bois et de la
nature à l’état sauvage. Ce sont les critères JANIS.
Le mot JANIS vient de Joint ANZECC/MCFFA National Forest Policy Statement
Implementation Sub-Committee. ANZECC fourni un forum d’échange d’informations et
d’expériences aux gouvernements membres leur permettant de développer des politiques
coordonnées en relation avec les problèmes environnementaux et de conservation.
Les gouvernements du Commonwealth, des Etats et des Territoires se sont mis d’accord sur
des critères pour le développement des réserves forestières nationales afin de guider
l’élaboration du système de réserve. Ces critères ont été ratifiés par les Conseils de

l’environnement et de la conservation de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande (ANZECC) et
par le Conseil ministériel de la forêt, la pêche et l’agriculture (MCFFA). Ces critères sont
maintenant connus comme les critères JANIS. Ils seront applicables à toutes les forêts et
terres boisées dans les régions où un RFA sera développé. Ils procurent un système complet,
adéquat et représentatif des réserves comprenant : un réseau formel de réserves, des réserves
informelles, des valeurs à protéger avec des prescriptions et un mécanisme pour protéger ces
dernières. Des critères nationaux ont également été développés pour la protection de la
biodiversité, des anciennes forêts et de la nature à l’état sauvage.
Ces critères devront être respecter dans les systèmes de réserves CAR. Ils peuvent être
résumés en trois points :

•  15 % de chaque population existante de chaque forêt avant 1750 doivent être protégés.

•  Au moins 60 % des vieux arbres doivent être conservés. Pour les arbres rares, ce taux
peut s’élever jusqu’à 100 %.
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•  90 % de la nature de qualité à l’état sauvage doit être protégée. (Ibid, p 12)

Les réserves doivent comporter tous les éléments permettant le développement de la
biodiversité. La biodiversité est considérée selon trois niveaux ; la diversité génétique, la
diversité des espèces et la diversité des écosystèmes. Les zones prioritaires pour la

conservation sont sélectionnées selon la quantité restante d’écosystèmes par rapport à la
quantité initialement présente et selon la vulnérabilité face aux processus de destruction. Un

minimum de 10 % de chaque biome doit être préservé et 15 % pour les biomes qui existaient

déjà avant l’arrivée des Européens. Pour ce faire, il faudra cartographier selon une échelle

appropriée, la distribution des écosystèmes avant 1750. Pour les écosystèmes estimés en

danger, il faudra conserver au moins 60 % de ce qui reste. (Ibid, p 11) Les écosystèmes à
conserver prioritairement doivent être répliqués et dispersés afin d’éviter l’extinction d’un
écosystème suite à une catastrophe.
Une attention particulière sera portée sur les écosystèmes ayant un habitat complexe ou
migratoire, possédant des espèces en danger ou se trouvant dans une zone possédant une très
grande diversité et sur les forêts fragmentées.

Les vieux bois ont été définis par le CAR comme les forêts qui ont connu peu de
perturbations, qui sont écologiquement matures et qui ont une valeur de conservation
importante. Ces forêts ont d’importantes valeurs biologiques, esthétiques et culturelles.
Cependant, la classification des vieilles forêts est difficile vu que les forêts non perturbées ne
sont pas nécessairement écologiquement matures, elles peuvent se régénérer selon un
processus naturel. D’autres part, des forêts qui ont été défrichées il y a très longtemps peuvent
avoir un aspect écologiquement mature. (Healey, K. – 1995, p 19)

Une des caractéristiques majeures des vieux eucalyptus est leur capacité de créer des creux.
Ces creux sont un facteur limitant pour une certaine faune forestière dont ils constituent
l’habitat. Ces forêts doivent être gérées différemment et devront satisfaire à des objectifs

différents. Etant donné leur grand âge, ces arbres sont faiblement représentés.
Des critères plus stricts sont donc d’application dans les vieilles forêts. Lorsque les vieilles

forêts sont estimées rares, c’est-à-dire lorsque qu’elles ne représentent que 10 % de la forêt

dans un écosystème forestier, tous les vieux arbres doivent être protégés. Dans les autres

écosystèmes forestiers, 60 % des vieux arbres identifiés doivent être protégés. (Joint ANZECC/

MCFFA – 1997, p 15) Cette protection tiendra compte de la distribution des vieux arbres sur une
étendue géographique et de la protection des habitats.

Les zones naturelles sont les terres avec leurs plantes et leurs animaux qui n’ont pas été trop
modifiées par l’arrivée des Européens ou qui se sont régénérées. 90 % des zones naturelles
doivent être mises sous réserves. Les zones potentiellement naturelles devront être

déterminées. Ces zones devront être suffisamment étendues, généralement au moins 8.000
hectares. (Ibid, p 17) Ensuite les frontières seront déterminées.
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4.4. L’application des critères du système CAR

Pour s’assurer que les efforts entrepris soient centrés sur des priorités régionales, une
évaluation complète de toute la région fut nécessaire. Ces informations furent utilisées pour

établir des stratégies pour la conservation des biorégions. Ensuite une évaluation pour
s’assurer de la bonne conservation des écosystèmes sera effectuée.
Une certaine flexibilité est acceptée dans les systèmes de réserves afin de considérer les
différents écosystèmes dans les différentes régions et les différentes situations sociales. Les
critères sont des lignes directrices plutôt que des objectifs à remplir obligatoirement.
Afin que les critères établis soient respectés au plus vite, il est important d’élaborer une
approche pratique pour le développement d’un système CAR des réserves.
Dans l’élaboration d’un système de réserves CAR, il faut tenir compte des impacts
économiques et sociaux qu’il peut entraîner. Il faut sans doute accepter certains impacts
négatifs pour permettre au système de se mettre en place. Cependant, l’approche du système
fera en sorte que les critères soient respectés tout en limitant au maximum les impacts

économiques et sociaux.

Les critères qui influenceront l’élaboration des réserves sont les frontières, l’étendue, le
rapport frontière/étendue. Les réserves doivent diminuer les impacts sur les zones adjacentes.
Pour la protection des écosystèmes, en plus de la mise sous réserves, il est nécessaire de
mettre en place une gestion adéquate. Une bonne gestion doit comprendre un régime de feu
adapté, ainsi qu’une réduction sélective de certaines espèces considérées menaçantes pour les
autres. Il est également important d’établir des priorités.

5. LA SITUATION DES RESERVES DANS LE SUD-EST DE QUEENSLAND

La région du Sud-Est de Queensland a la plus grande diversité de toutes les autres régions
dans lesquelles un RFA fut élaboré (fig.15). 55 à 60 % des forêts ont déjà été défrichées. Du
reste des forêts encore sur pied, 44 % sont des forêts privées.
Par rapport à d’autres régions de l’Australie, la région du Sud-Est de Queensland a une petite
proportion de ses forêts conservée. Seulement 13 % des forêts étaient protégées avant le RFA,
contre environ 30 % dans les autres régions. (fig.16 et 17) (Keto, A., Scott, K, Young, V. – Juin

1999, p 13) Le système de conservation dans la région du Sud-Est de Queensland est donc
inadéquat pour la conservation de la biodiversité.
Afin de respecter les critères JANIS, selon le « Australian Rainforest Conservation Society »,
groupe de conservation, il faudra mettre au minimum 650.000 hectares sous réserves.
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Figure 15 : Comparaison de la biodiversité dans les différentes régions forestières d’Australie.
(Australian Rainforest Conservation Society, Queensland Conservation council & Wilderness Society – 1998, p 9)

Figure 16 : Pourcentages des forêts conservées dans les différentes régions où un RFA fut développé.
(Australian Rainforest Conservation Society, Queensland Conservation council & Wilderness Society – 1998, p 10)

Figure 17 : Comparaison entre l’addition de
proposées de réserves dans six régions RFAs.

(Keto, A., Scott, K, Young, V. – Juin 1999, p 13)
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6.LES ACCORDS EN RELATION AVEC LES RFAs

6.1. Les accords, forums et spécifications internationales ayant une relation avec les
forêts signés par l’Australie.

La gestion des forêts, ainsi que la politique d’exploitation des ressources doit tenir compte de
certains accords, forums et conventions internationals signés par l’Australie. Les accords cités
ci-dessous ont un rapport direct ou indirect avec les forêts et leur gestion :
� FAO des Nations Unies, 1945.
� La déclaration de Rio et l’Agenda 21, 1992.
� L’exposition sur le principe des forêts, 1992.
� La convention des Nations Unies sur les changements climatiques, 1992.
� La convention des Nations Unies sur la biodiversité, 1992.
� La commission pour le développement durable, 1992.
� Le processus de Montréal et la Convention de Santiago, 1994.
� GATT, 1947 et OMC, 1995.

� La Convention sur le patrimoine culturel et naturel, 1972.
� La Convention des zones humides d’importance internationale, 1971
� Le programme des hommes et de la biosphère, 1971.
� La Convention sur la conservation des espèces migratoires appartenant à la faune

sauvage, 1979.
� La Convention sur le commerce international des espèces de faune et flore menacées

d’extinction, 1973.
� La Convention sur la conservation de la nature dans la zone du Pacifique sud, 1976.
� L’accord international sur les bois tropicaux, 1983.
� La Convention pour la protection des ressources naturelles et de l’environnement dans la

région du sud Pacifique, 1986.

� CAMBA, 1986 (Accord entre l’Australie et la Chine concernant la protection des oiseaux
migrateurs et des oiseaux en danger d’extinction) et JAMBA, 1974 (accord similaire avec
le Japon).

6.2. Les projets, loi et accords concernant la gestion des forêts dans l’Etat de
Queensland avant le RFA.

La gestion des forêts est une responsabilité des Etats. Le cadre de gestion des forêts dans
l’Etat de Queensland se fait en grande partie selon le « Forestry Act 1959 » et le « Nature
Conservation Act 1992 ». En plus de ces deux lois, d’autres lois vont influencer la gestion des

forêts et la façon dont leurs ressources seront utilisées.
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� « Sawmill licensing 1936 »
Donne des licences aux scieries leur permettant d’exploiter le bois sur les forêts.

� « Forestry Act 1959 »
Gère les forêts nationales et les réserves de bois afin de satisfaire les besoins en bois,

en eau, en pâtures, en produits forestiers mineurs et en loisirs tout en protégeant la
nature. Les terres louées par l’Etat sont aussi sujettes à cette Loi.

� « State Development and Public Works Organisation Act 1971 »
Evalue les impacts du développement.

� « Cultural report ( Landscape Queensland and Queensland Estate) Act 1987 »
Gère les zones ayant des valeurs culturelles.

� « Recreation Areas Management1988 »
Etablit une stratégie pour la gestion des zones de loisirs.

� « Fire and rescue Authority Act 1990 »
Etablit un système pour combattre les feux et aider leur prévention.

� « Aboriginal land Act 1991 »
Aide les indigènes à pouvoir faire valoir leurs droits.

� « National Forest Policy Statement 1992»
A pour but de résoudre les conflits au sujet des forêts, en établissant une procédure
régionale bien étudiée dans un but de conservation tout en assurant la production du
bois et la sécurité de l’emploi. Les Etats sont responsables des ressources forestières.

Le Gouvernement australien a l’obligation de faire respecter les conventions et
accords internationaux signés par l’Australie. Il a donc des responsabilités dans les
zones concernées par le patrimoine mondial de l’humanité et pour protéger la diversité
biologique. Le NFPS est à la base de la fondation des Accords Forestiers Régionaux
(RFA).

� « Nature Conservation Act 1992 »
Gère les parcs nationaux et les zones protégées et protège la faune et la flore dans
l’Etat de Queensland. Cette loi a pour but de protéger la nature selon une stratégie
bien intégrée afin de recueillir des informations par Etat, aussi complète et adaptée
que possible. Elle promeut également l’éducation et la participation des communautés

pour aider à la protection de la nature. Elle établit les zones protégées, la gestion
durable de ces zones, la protection de la nature sauvage et de ses habitats et contrôle
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leur utilisation. Le « Nature Conservation Act » reconnaît également l’intérêt des
aborigènes et des habitants des îles du détroit de Torres et sollicite leur coopération
pour aider à conserver la nature.

� « Queensland Heritage Act 1992 »

Conserve le patrimoine historique et culturel dans l’Etat de Queensland.

� « Local Government Act 1993 »
Donne le pouvoir aux gouvernements locaux de mettre en place des lois applicables à
un niveau local.

� « Land Act 1994 »
S’occupe de l’administration des terres nationales.

� « Environment Protection Act 1994 »
S’occupe des tâches générales pour la protection de l’environnement.

Son but est de s’assurer que les dommages importants causés à l’environnement
seront examinés et pris en compte par le gouvernement.
L’accord du SEQFA entre le gouvernement national et celui de Queensland se fera en
respectant les procédures administratives de cette loi.

� « Integrated planning Act 1997 »
Coordonne et intègre les plans d’aménagement aux niveaux local, régional et de
l’Etat.

6.3. Le « National Forest Policy Statement » (NFPS)

De tous ces accords, celui qui a joué le rôle le plus important dans le développement des
RFAs est le NFPS. Il est à la base des RFAs et sera donc développé plus en détail.
Le « National Forest Policy Statement » décrit les objectifs et les politiques pour la gestion
future des forêts publiques et privées en Australie.
Il fut créé afin de répondre aux problèmes forestiers majeurs, tels l’utilisation des forêts pour
un développement écologiquement durable, les plantations, la demande de bois et la stratégie
nationale de conservation.

6.3.1. Les objectifs nationaux

Les Gouvernements partagent une vision écologiquement durable de la gestion des forêts.
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Pour atteindre cette vision des forêts australiennes, les Gouvernements ont établi des
objectifs qui devraient être atteints par un planning régional intégrant autant que possible les
critères environnementaux et commerciaux. Ces objectifs sont :

•  La conservation des valeurs forestières et des forêts natives.
•  Le développement de la production et de l’industrie du bois pour une compétition

internationale et une production durable en augmentant la valeur ajoutée du bois et
l’utilisation efficace des ressources du bois.

•  Une gestion et une prise de décision intégrée et coordonnée : pour diminuer le
parcellement et augmenter l’interaction et la coopération entre les différentes forêts.

•  La sauvegarde des forêts natives privées.
•  L’augmentation des plantations commerciales et la garantie d’un bois de qualité, tout

en répondant à d’autres objectifs environnementaux.
•  La gestion de l’approvisionnement en eau en quantité et en qualité.
•  Les opportunités touristiques et économiques
•  La sensibilisation et l’information du public pour une meilleure compréhension des

forêts.

•  Le développement et la recherche pour augmenter la connaissance sur la gestion des
forêts.

•  Les responsabilités internationales pour que l’Australie respecte ses engagements sur
la scène internationale. (Commonwealth of Australia – 1992, p 5-6)

6.3.2. Les politiques

Pour la mise en œuvre de ses objectifs, le Gouvernement a établi un cadre de travail
comprenant des objectifs à atteindre.

•  Les Gouvernements vont établir une structure de règles pour atteindre les objectifs
environnementaux et sociaux.

•  L’établissement des plantations pour la production de bois basée sur des objectifs
économiques et environnementaux.

•  Une base scientifique pour la gestion des forêts.

La protection des écosystèmes est essentielle pour une gestion durable des forêts et donc
également l’entretien des processus écologiques, la conservation de la diversité biologique et
plus particulièrement des espèces en voie de disparition et la protection de la qualité de l’eau
et des habitats aquatiques. La protection du patrimoine naturel et culturel, comprenant les
endroits importants pour les aborigènes et le paysage devront aussi faire partie de la gestion
des forêts.
Le système de réserve pour la conservation va être amélioré et des plans de gestion vont être

développés. Des stratégies spéciales vont être mises en place pour la protection des vieux
bois. La gestion durable des forêts va être planifiée en respectant un code de bonnes pratiques
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et en respectant des prescriptions environnementales. Cette gestion sera assurée par des plans
qui comprennent entre autres, des pratiques de déboisement permettant de conserver un taux
de production de bois durable à long terme. La coupe de bois dans les forêts publiques va
également devoir être planifiée pour assurer les objectifs de conservation. Les
Gouvernements vont également encourager l’application de code de bonnes pratiques sur les

forêts privées. La gestion sera accompagnée de collecte de données et d’inventaires sur les
forêts.
Les forêts seront protégées des maladies potentielles, des micro-organismes introduits, des
produits chimiques et des feux.

6.3.2.1. L’industrie du bois

Concernant le développement de la production et de l’industrie du bois, l’objectif principal
est une utilisation économique et durable des forêts natives et des plantations. Les
Gouvernements des Etats devront déterminer la quantité de bois disponible pour la
sylviculture  en tenant compte des systèmes de conservation de la nature et des codes de

bonnes pratiques.
Une meilleure rentabilité de la production de bois peut être obtenue en utilisant le bois de
manière plus efficace et en diminuant les coûts de production. Des mesures pour encourager
le développement de la valeur ajoutée dans l’industrie du bois seront également établies.
Les produits forestiers devront s’adapter aux demandes du marché, ainsi qu’à la disponibilité
de la qualité et des ressources, tout en n’oubliant pas les facteurs sociaux. Le gouvernement a
pour cela prévu des compensations pour les pertes d’emplois et les collectivités affectées.
Les Gouvernements reconnaissent l’importance d’une bonne communication entre les
différents niveaux de gouvernement, l’industrie du bois, les syndicats et les organisations de
conservation.

Les prix du bois seront toujours basés sur le marché. Des droits pour la culture du bois vont
refléter la sécurité de l’approvisionnement en bois pour les consommateurs.
Les forêts seront gérées aussi bien pour le bien des communautés comme par exemple en les
laissant pratiquer des activités récréatives que pour une production commerciale.
Les activités forestières lucratives ou non sont une source d’emploi en Australie. Il y a des
opportunités d’emploi dans la gestion de la conservation des forêts, la gestion de la
production du bois et des autres ressources, la transformation des produits forestiers, dans le
tourisme et la recherche. Les aborigènes se verront proposer du travail afin qu’ils puissent
valoriser leurs connaissances des forêts australiennes. L’utilisation durable des forêts devrait
apporter du travail à long terme. Les Gouvernements vont former des employés pour
répondre aux nouveaux besoins de l’industrie forestière et encourager le développement de

centres de formation régionale. Les mesures de sécurité seront également renforcées.
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6.3.2.2. Les autres industries

Les Gouvernements sont conscients que les forêts sont un lieu important pour les activités
récréatives, ainsi que pour d’autres activités économiques telles que la production de graines,
de miel, de produits pharmaceutiques, ainsi que les pâtures et les mines.

Economiquement, le tourisme est une des industries les plus importantes en Australie.
L’environnement naturel australien est une attraction importante de cette industrie.
L’expansion de l’utilisation touristique des forêts devrait être bénéfique pour les
communautés, tant en créant de l’emploi qu’en proposant un espace de loisir. Un code de
bonne pratique sera développé pour diminuer les impacts négatifs du tourisme sur
l’environnement.
Les pâtures peuvent avoir un impact négatif sur les forêts et leurs écosystèmes. Dans les parcs
nationaux, les pâturages ne seront permis par les Gouvernements que s’il a été démontré que
cette activité ne détruit pas les écosystèmes. Le Gouvernement de l’Etat va contrôler les
pâturages dans les forêts publiques afin que sa gestion respecte la conservation et les valeurs
forestières.

Les agences exploitant les ressources minières seront consultées pour établir l’accès dans les
forêts publiques. Les opérations minières devront s’effectuer de manière à avoir un impact
minimum sur les valeurs forestières.
Les autres activités commerciales telles que la construction d’une ligne de transmission
devant passer dans une forêt publique se fera en respectant les valeurs forestières dans la
mesure du possible.

6.3.2.3. Le rôle du Gouvernement du Commonwealth

Les arrangements intergouvernementaux concernent plusieurs points. Selon la constitution
australienne, les Etats sont les premiers responsables pour la décision et la gestion de

l’utilisation des forêts. Le Gouvernement du Commonwealth a quant à lui des obligations à
respecter selon les conventions internationales (voir § 6.1). Par exemple, il sera consulté pour
l’affectation des zones faisant partie du patrimoine mondial, pour les questions de sécurité,
pour ce qui concerne les accords environnementaux internationaux et intergouvernementaux,
lorsqu’une zone se trouve à la frontière entre deux Etats ou si une loi du Commonwealth est
concernée.
Les gouvernements ont établi un processus d’évaluation complet par lequel les Etats peuvent
demander au Commonwealth de faire certaines évaluations afin de respecter les obligations
pour la région étudiée. Cette évaluation régionale implique la collecte et l’évaluation
d’informations. Elle comprend les valeurs nationales, les valeurs du patrimoine mondial et
aborigène, les impacts environnementaux et les obligations en rapport avec les conventions

internationales.
Une gestion intégrée de toutes les forêts d’Australie est importante.
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Les Gouvernements, tout en améliorant les pratiques d’une gestion durable pour les forêts en
Australie, doivent également assister les autres pays dans la gestion de leurs propres forêts.
L’Australie se veut un exemple en matière d’utilisation conservationniste et durable des
forêts. L’Australie doit aussi respecter ses obligations vis-à-vis des conventions
internationales. Elle continuera à supporter l’organisation internationale du bois tropical.

6.3.2.4. Les forêts natives privées

En plus de posséder des ressources en bois importantes, les forêts natives privées possèdent
des espèces et des écosystèmes rares qui doivent être protégés. Les objectifs en relation avec
les forêts privées est d’encourager la conservation de la nature dans les forêts natives et une
gestion durable en accord avec les besoins de production. Ces objectifs seront plus facilement
atteints si les propriétaires reconnaissent les avantages économiques d’une gestion durable.

6.3.2.5. Les plantations

Les plantations possèdent des avantages commerciaux, environnementaux et esthétiques pour
les communautés. Elles seront gérées de façon durable. Les objectifs des Gouvernements
concernant les plantations sont : d’augmenter le développement commercial des plantations
sur les terres agricoles qui ont été défrichées, d’intégrer la sylviculture dans les autres
entreprises agricoles, d’augmenter la productivité des plantations par de nouvelles
technologies, d’améliorer les recherches dans le domaine de la génétique et de la sélectivité
des espèces et d’encourager les agriculteurs à investir dans les plantations sylvicoles.

6.3.2.6. Les ressources en eau

Il est maintenant accepté qu’une gestion intégrant les ressources des terres, les ressources

aquatiques et les ressources végétatives est essentielle pour assurer une durabilité économique
et écologique de ces ressources et pour conserver la valeur de l’ensemble. Les forêts
contribuent à l’approvisionnement quantitatif et qualitatif de l’eau pour l’utilisation
domestique, industrielle et agraire. Un approvisionnement d’eau de qualité est important pour
les communautés et les Etats devront en tenir compte dans l’aménagement du territoire et
dans la gestion des forêts.

6.3.2.7. Le rôle des collectivités

Les collectivités devront être informées afin qu’elles puissent contribuer efficacement à la
conservation des forêts. La compréhension du public des phénomènes écologiques, de leur

gestion et de la valeur de la production du bois est essentielle. Le développement de centre
d’informations pour les visiteurs sera promu par le Gouvernement, ainsi que des programmes
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d’informations et d’éducation à intégrer au programme scolaire et une  consultation du public
concernant la gestion des forêts.
Un rapport des opérations forestières des différentes industries sera mis à disposition du
public.

6.3.2.8. La recherche

Afin d’atteindre les buts précités concernant les forêts australiennes et les industries, une
meilleure coopération des diverses recherches scientifiques dans le secteur forestier est
essentielle. Des recherches plus étendues seront effectuées sur le fonctionnement des
écosystèmes, sur la diversité biologique, sur les impacts environnementaux  et écologiques,
sur l’évaluation et l’inventaire des ressources, sur la production des forêts, sur les feux et les
maladies, sur la productivité des forêts, sur les aspects économiques et de marketing, les
techniques de sylviculture, etc. Le Gouvernement du Commonwealth subsidiera ses
recherches par le CSIRO et les universités.

6.4. Les obligations du Gouvernement australien par rapport au RFA

La constitution australienne ne donne aucun pouvoir au Gouvernement du Commonwealth en
ce qui concerne la gestion des forêts.
Cependant, certaines lois et conventions signées par l’Australie doivent être respectées et cela
par l’intermédiaire du Gouvernement du Commonwealth. Les accords internationaux ont déjà
été développés au § 6.1. En plus de ces accords, des lois australiennes au niveau fédéral
devront être prises en compte dans la gestion des forêts.

� Le « Australian Heritage Commission Act 1975 »
Cette loi comprend :

-L’identification des lieux d’intérêts nationaux et l’élaboration d’un inventaire de ces
lieux.
-La promotion de la conservation de ces lieux.
-Un avis à donner aux ministères du Commonwealth sur les effets des actions proposées
concernant les terres nationales.
Avant la signature du RFA, le « Australian Heritage Act » va donner son avis au
Gouvernement du Commonwealth sur les effets que le RFA peut avoir sur les terres
nationales.

� Le « Endangered Species Protection Act 1992"
Il s’occupe de la conservation des espèces et des communautés écologiques en voie de

disparition.
Le ESPA revendique la prise en considération des préjudices causés aux espèces en voie
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de disparition dans les décisions gouvernementales concernant le RFA. Les obligations
du gouvernement comprennent l’identification des espèces en danger et l’évaluation de
leur conservation, des plans pour identifier les espèces en danger dans les forêts
concernées, développement des prescriptions, identification des impacts liés à
l’utilisation des ressources et l’élaboration des projets pour améliorer la situation.

� Le « World Heritage Properties Conservation Act 1983 »
Selon la convention du patrimoine mondial, l’Australie a l’obligation d’identifier et de
protéger les valeurs du patrimoine mondial dans la région de Queensland.

� Le « Native Title Act 1993»
Il protége les régions reconnues comme terre aborigène et donc sujettes à un système de
lois et d’aménagement du territoire différent. Dans ces régions, d’autres intérêts
coexistent qui doivent être pris en compte lors de l’élaboration du SEQFA.

7. LE DEVELOPPEMENT D’UN RFA

Le schéma suivant résume les différentes étapes pour l’élaboration d’un RFA. (Commonwealth

of Australia – 1995, p3)

Etats /Territoires Commonwealth

Invitation des Etats et acceptation du Commonwealth

Rapports des évaluations (Rapport CRA)

‘Scoping Agreement’ basé sur un audit d’informations,
comprenant l’identification des processus et la consultation

des parties concernées

Identification des valeurs forestières, de l’utilisation de leur
ressource et des objectifs des industries et des communautés.

(CRA)

Agence du
Commonwealth et
des Etats
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Développement des options d’utilisation des ressources,
(développement des scénarios)

Projet de RFA

Evaluation du projet de RFA par les gouvernements locaux,
de l’Etat et du Commonwealth, comprenant la consultation du

public (par le rapport d’instruction)

Accord final entre les gouvernements

Implantation
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Chapitre 5 

La préparation
du

SEQFA
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1. HISTORIQUE

Au début des années septante, l’intérêt du public pour les problèmes de déforestation a
rapidement augmenté. Ce qui a poussé le Département de la Forêt dans l’Etat de Queensland
à entreprendre des évaluations plus sérieuses qu’auparavant. Depuis les années 80, les arbres

de grande taille sont classés selon leur taille et leur type de feuilles. L’arrivée des photos
aériennes a permis d’obtenir des cartes plus complètes et détaillées des forêts de l’Etat. La
maîtrise des ordinateurs a aussi permis une meilleure utilisation des données et
l’établissement de modèles statistiques. Au début de 1988, un effort commun du Département
de la Forêt, de l’Environnement et de la Conservation a développé un système pour la
protection du patrimoine mondial dans les forêts en Australie.
Le projet de RFA a émergé en 1992 du « National Forest Policy Statement ».
D’autres politiques et rapports récents, tels que les accords intergouvernementaux, la stratégie
pour un développement écologiquement durable de 1992 et le projet national pour la
conservation de la biodiversité de 1992 ont fourni une base pour le RFA.
Ces politiques et stratégies nationales procurent des directives à suivre pour la conservation

de la nature allant dans le sens d’un développement durable écologique. Cependant, elles sont
peu valables s’il n’y a pas d’efforts d’un point de vue intergouvernemental pour leur mise en
œuvre. En décembre 1989, le Gouvernement de Queensland s’est engagé à doubler ses parcs
nationaux afin de préserver une partie de la biodiversité dans les 13 régions biologiques de
l’Etat.

2. LE CHOIX DE LA REGION

Dans l’Etat de Queensland, le bois utilisé par les industries provient principalement de la
région du Sud-Est de Queensland. C’était donc la région de l’Etat de Queensland dans
laquelle il était le plus important de développer un RFA.

Une plus petite partie du bois disponible pour l’industrie provient également de la région du
Sud Ouest de l’Etat. Dans cette région, un processus de protection des forêts similaire à celui
du Sud-Est de l’Etat est en construction. Il est également basé sur une période de transition et
ne se fera pas avec le Gouvernement du Commonwealth.
Le Nord de l’Etat de Queensland est quant à lui presque totalement protégé par le patrimoine
mondial de l’UNESCO.
Le « National Forest Policy Statement » émis en 1992 apporta l’idée de réalisation de RFAs
dans les biorégions des différents Etats. Par ailleurs, le Gouvernement du Commonwealth
venait de décider qu’il ne délivrerait plus de licences d’exportation de copeaux dans les
régions où un RFA n’était pas développé. En 1993, une opportunité de développer un
commerce d’exportation de copeaux dans le Sud-Est de Queensland s’est présentée. C’est

pourquoi, l’Etat de Queensland fut le premier à faire une proposition de RFA. Finalement,
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l’industrie des copeaux dans les forêts publiques natives ne s’est pas développée dans le Sud-
Est de Queensland. Mais l’idée d’un RFA est restée et l’élaboration n’a débuté que plus tard.

3. LES PREMIERS ACCORDS

Avant de procéder à la réalisation du RFA, les gouvernements ont montré, par des accords
préliminaires, leur volonté de réaliser un RFA. Le RFA dans le Sud-Est de Queensland aurait
dû donc s’appeler SEQ RFA mais l’appellation fut changée en SEQFA pour bien spécifier sa
différence par rapport au autres RFAs. Cette différence n’est cependant tout à fait clair pour
tous et il est encore parfois appelé SEQ RFA.

3.1. Le « Scoping Agreement »

Le processus du SEQ RFA a commencé en 1997 avec la signature d’un accord (Scoping
Agreement) entre le Premier Ministre d’Australie, M. Howard, et le Premier de l’Etat de
Queensland, M. Borbidge. Cet accord identifiait les frontières de la région, l’étendue des

objectifs du RFA proposé et les obligations légales et politiques des deux parties. Un Comité
de Direction, une liste des intéressés, un comité technique et une série d’experts ESFM
(Ecological Sustainable Forest Management) furent également établis. Cet accord confirma la
volonté des deux gouvernements de procéder à la négociation du RFA dans la région du Sud-
Est de Queensland en accord avec le « National Forest Policy Statement 1992».

3.2. Le « Interim Agreement » (annexe 2)

Un accord provisoire pour la gestion des forêts dans la région du Sud-Est de Queensland a été
signé par le Gouvernement australien représenté par Monsieur Tim Fisher et le
Gouvernement de l’Etat de Queensland, représenté par le Premier, M. Borbidge, en avril

1998. Cet accord assure l’approvisionnement en bois pour l’industrie et s’assure que la mise
en place d’un système de réserve CAR reste réalisable. Des ‘No Go’ zones (zones interdites
au déboisement) furent établies afin de ne pas compromettre la réalisation d’un système de
réserves. Il est composé de mesures à court terme pour protéger les zones qui pourraient être
mises sous réserves. Cet accord provisoire était valable jusqu’à la signature du RFA
proprement dit.
Les Gouvernements se sont mis d’accord que tous les RFAs devaient être basés sur une
information aussi complète que possible concernant les valeurs et les utilisations des forêts.
Cette information sera obtenue par le CRA (Comprehensive Regional Assessment).
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4. L’EVALUATION COMPLETE REGIONALE (CRA)

Le CRA, « Comprenhensive Regional Assessment » ou évaluation complète régionale, réalise
une collecte complète d’informations au sujet des ressources naturelles, culturelles et sociales
et des valeurs économiques dans les forêts où un RFA sera développé.

Le CRA représente une phase importante dans le développement du RFA. La récolte de
données et la détermination des valeurs forestières et de l’industrie furent longues et
difficiles. Cette étape dura deux ans et coûta 11 millions de dollars australiens. (Forestry
politics-Enough is enough, Rod McInnes, p1)

Durant 1997 et 1998, les Gouvernements du Commonwealth et de Queensland ont dirigé une
évaluation complète des aspects environnementaux, sociaux, économiques et du patrimoine
dans les forêts du Sud-Est de Queensland. Une évaluation détaillée de la biodiversité, des
vieilles forêts, des terres nationales, de la nature, du patrimoine naturel, des valeurs sociales et
culturelles, des ressources et de l’industrie forestière, ainsi que de la gestion durable des
forêts fut réalisée. Le CRA comprend plus de 30 projets (annexe 3) examinés par des experts

des deux gouvernements, des secteurs privés et faisant intervenir les communautés locales.
Les différentes expertises furent très diverses, elles ont fait appel à des notions de botanique,
de zoologie, de cartographie et de géographie, ainsi qu’à des plans historiques, économiques
et sociaux.

Pour chacun de ces projets, un rapport très détaillé fut publié, comprenant les techniques
utilisées lors de l’évaluation et les résultats obtenus. Ces évaluations étant assez
conséquentes, les rapports apportent des données très détaillées. Le Département des
Ressources Naturelles fut un des auteurs principaux de ces rapports. Les différents
départements tels que le Département de l’Industrie Primaire, de l’Environnement et du
Patrimoine ont également été des acteurs importants dans la réalisation de cette évaluation.

En fonction de la nature des différents travaux, d’autres auteurs ont contribué pour une grande
partie à la réalisation de ces rapports. En plus des évaluations effectuées explicitement pour le
RFA, certains rapports représentent la synthèse de travaux scientifiques ou autres réalisés
auparavant par divers organismes (université, groupe de conservation, institution
publique,…).

4.1. Les projets environnementaux et du patrimoine

La région du Sud-Est de Queensland supporte une grande diversité biologique. On y retrouve
également des traces des activités indigènes, des activités des Européens et des autres colons.
Cette partie de l’évaluation a pour objectif de déterminer les valeurs importantes telles que la

biodiversité, les vieux bois et la nature à l’état sauvage, afin d’élaborer un système de réserve
CAR approprié, y compris pour les espaces inscrits au registre du patrimoine national.
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4.1.1. La biodiversité

L’évaluation de la biodiversité de la région comprend la cartographie des écosystèmes,
l’inspection de la flore et de la faune, ainsi qu’une évaluation des espèces en danger et une
étude de la diversité génétique.

Le système de cartographie a identifié 142 écosystèmes régionaux dans la région ou groupes
d’espèces qui connaissent des conditions environnementales similaires. 52 de ces
écosystèmes ont été classifiés comme des forêts denses d’eucalyptus (sclérophylles humides),
31 comme des forêts plus ouvertes d’eucalyptus (sclérophylles sèches), 20 comme d’autres
forêts (comme par exemple des Melaleuca), 26 comme des forêts humides et 13 comme des
écosystèmes non forestiers. (Department of Natural Resource and Timber Task Force- Queensland

Government and Commonwealth Government – 1998 (A), p 5) (fig. 18)

Ces écosystèmes sont identifiés par une référence de trois nombres. Le premier se réfère à la
biorégion (qui est 12 pour la biorégion du Sud-Est de Queensland), le deuxième indique la
zone (il en existe 12 dans la biorégion du Sud-Est de Queensland) dans laquelle il se trouve et
le troisième chiffre indique le type d’écosystème. (Ibid, p13) Les écosystèmes régionaux sont
définis principalement par leur situation géomorphologique et la végétation qu’ils
contiennent. (annexe 4)

Figure 18 : Les différents

types de végétation dans le
SEQ. (Queensland Government

– 1999 (A), map 3)
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Par rapport à d’autres régions d’Australie, la région du Sud-Est de Queensland a un rapport
forêts humides/forêts d’eucalyptus plus élevé. Les forêts humides occupaient 9 % de la
biorégion avant l’arrivée des Européens. Elles se trouvent sur les sols plus fertiles et là où les
feux sont absents.
Les écosystèmes d’eucalyptus supportent diverses activités, telles que la production de bois,

les élevages, l’apiculture et des activités récréatives en accord avec les principes
environnementaux.
Les forêts sclérophylles humides comprennent principalement des Eucalyptus grandis,

Eucalyptus saligna, Syncarpia hillii, Eucalyptus microcorys, Eucalyptus resinifera. En plus
de ces espèces, dans les régions où les sols sont moins fertiles et où les précipitations sont
plus élevées, on trouve également des Eucalyptus campanulata, des Ecalyptus montiviga et
des Eucalyptus pillularis. Ces dernières permettent le développement d’une strate inférieure
composée d’arbustes et de fougères plutôt que d’arbres à larges feuilles rencontrées dans les
autres forêts d’Eucalyptus.
Les forêts contenant le plus d’espèces d’arbres (6 à 8) sont les forêts où les précipitations sont
entre 900 et 1250 mm par an. Les forêts où les précipitations sont inférieures n’abritent en

général que très peu d’espèces.
Les forêts moins denses sont composées d’Eucalyptus crebra et d’Eucalyptus melanophloia.
(Ibid, p 8)

L’étendue du défrichement pour chaque écosystème régional fut également estimée et

cartographiée.  De cette évaluation, il ressort que 10 écosystèmes régionaux sont en danger,
43 sont vulnérables et 17 sont rares. Les espèces considérées en danger sont les espèces dont
90 % de la population ont disparu depuis l’arrivée des européens. Les espèces vulnérables
sont les espèces dont 70 % de la population originelle ont disparu et sont toujours en
régression. Les espèces rares sont celles dont l’étendue géographique est restreinte. Les forêts
d’eucalyptus contenant les blackbutt ou Eucalyptus pilularis   (représentés dans 4
écosystèmes régionaux) et les spotted gum ou Eucalyptus maculata (représentés dans 7
écosystèmes régionaux) sont les plus déboisés pour la production de bois.
Ce projet a estimé que, en 1995, 3.423 millions d’hectares de la végétation pré-européenne
avaient disparu et 26.300 hectares ont été perdus entre 1995 et 1997. (Ibid, p 72)

Certains écosystèmes ne se retrouvent que sur des superficies restreintes et ne sont présents

qu’en un exemplaire.

L’évaluation de la faune fut la plus importante jamais effectuée dans la région, couvrant 267
sites dans 36 régions forestières. Certaines espèces furent identifiées comme importantes pour
la région et quelques-unes d’entre elles ont été classifiées comme prioritaires. L’évaluation

montra que des 544 espèces de la faune examinées, 90 % se retrouvent dans au moins un

parc national. Les espèces associées aux forêts de type sec, les forêts humides de « blue
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gum » (Eucalyptus globulus) étaient peu représentées dans les systèmes de réserves. (Mc

Farland, D. – 1998, p 18)

Les évaluations concernant la flore montrent que 33 espèces sont en danger, 76 sont
vulnérables et 152 sont rares, que certaines parties de la région sont importantes en fonction
de leur diversité florale et que 273 espèces ne se trouvent que dans la région du Sud-Est de
Queensland. (Queensland Department of Environment and Heritage, Queensland Government and

Commonwealth of Australia – 1998, p 11)

4.1.2. Les vieux bois

Figure 19 : Situation des anciennes forêts dans le SEQ.

(Department of Natural Resources, Queensland Government – 1998 (A), map 9).
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Afin de cartographier la distribution des vieux bois, on a utilisé des photos aériennes, des
recherches sur le terrain, et l’historique ou la collecte d’informations sur les évènements qui
se sont produits dans les forêts. Les évènements qui auraient pu avoir un impact sur les vieux
bois sont par exemple ; le déboisement, la sylviculture, le pâturage, les feux contrôlés ou non
et l’agriculture.

Il en résulte que 2,7 % de la surface forestière abritent des anciennes forêts et 5,8 % des

‘probablement’ anciennes forêts. Presque 40 % de cette surface se trouvaient déjà dans des

réserves de conservation et 16 % dans les forêts de l’Etat. (Department of Natural Resources,

Queensland Government – 1998 (A), p 11)

La surface totale des vieilles forêts ne représente donc que 10 % de la surface des forêts de la
région. Les anciennes forêts se trouvent dans les forêts publiques suivantes : ‘Main Range’,

‘D’Aguilar Range’, Conondale, Bellthorpe, Squirrel Creek, Diaper, Yabba, Wrattens et
Kroombit. (fig. 19)

4.1.3. La nature à l’état sauvage

Cette évaluation fut basée sur la méthode développée par l’inventaire national de la nature
(NWI) et utilisée précédemment pour des évaluations dans d’autres Etats. Cette méthode est
un système cartographique informatisé qui présente la nature  sous différentes conditions,
allant de la nature sauvage n’ayant jamais été perturbée à la nature urbaine. Les informations
recueillies sur les vieux bois furent également utilisées pour déterminer les aires qui n’ont pas

été perturbées par l’arrivée des Européens. La qualité de la nature est estimée en tenant
compte d’indicateurs qui montrent à quel point la nature a subi l’influence de la société
technologique moderne. Les 4 indicateurs utilisés sont :
- l’isolation par rapport aux lieux de résidence,
- l’isolation par rapport à la facilité d’accès à la nature comme par exemple les routes,
- l’état apparent de la nature, c’est-à-dire le degré d’absence dans le paysage de structures

permanentes, signe de la société technologique moderne,
- l’état biophysique de la nature, qui démontre le degré d’absence de perturbations

biophysiques conséquences de la société technologique moderne. (Department of Natural

Resources, Queensland Government – 1998 (B), p 9)

Des valeurs allant de 0 à 5 sont utilisées pour identifier le degré naturel d’une région.
- 0 pour les zones agricoles, urbaines, les plantations de résineux ou d’espèces exotiques.
- 1 pour les zones défrichées  complètement depuis 1950 et où la végétation ne s’est que

pauvrement régénérée.
- 2 pour les terres servant de pâturage et où la canopée est altérée.
- 3 pour les zones qui présentent des perturbations évidentes par des élevages non intensifs

ou par une altération de la canopée dans des régions où il n’y a pas eu de déboisement
depuis 1950.
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- 4 pour les zones qui n’ont plus été déboisées depuis 1950, qui se sont régénérées depuis ou
dont la canopée est légèrement altérée et dont aucune preuve de déboisement n’existe.

- 5 pour les zones où aucune preuve de déboisement ou d’élevage n’existe et libres de toute
perturbation. (Ibid, p 14)

Une valeur de 0 à 5 est ensuite attribuée à chacun des indicateurs. Ces valeurs sont alors

additionnées afin de donner un nombre entre 0 et 20. Les zones totalisant 12 ou plus, sont
considérées comme d’intérêt pour la nature.

Figure 20 : Zones où la nature à l’état sauvage fut estimée importante.
(Department of Natural Resources, Queensland Government – 1998 (B), map 12)
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Dix zones ont été identifiées comme satisfaisant les critères JANIS pour la nature ; Fraser
Island, Krombit Tops, Cooloola East, Blackdown Tableland, Bania, Monts Huntley, Roberts,
Pine Creek, Mont Molangul, le plateau de Lamington et mont Barney. D’autres zones ont été
examinées comme zones naturelles potentielles, paysages naturels et points non perturbés.
Ces zones sont suffisamment reculées et naturelles pour envisager une restauration. (Ibid, p.16)

4.1.4. Les terres du patrimoine national

Le registre des terres du patrimoine national est un registre des lieux qui ont été définis
comme ayant une valeur pour le patrimoine national, définis selon le « Australian Heritage
Commission Act 1975 ». Ces lieux peuvent avoir une valeur naturelle, environnementale,
culturelle, esthétique, historique, scientifique ou sociale pour les générations présentes et
futures.
Dans la région du Sud-Est de Queensland, plusieurs places ont été identifiées comme ayant
une importance au niveau du patrimoine géologique, du patrimoine de la flore et de la faune,
du patrimoine culturel indigène ou non et du patrimoine historique. Par exemple les dunes

géantes de l’île de Moreton sont importantes pour le patrimoine géologique, les pics
volcaniques des montagnes Glasshouse et de Lamington sont importants comme témoins de
l’activité volcanique de la région. (Queensland Government – 1999 (A), p 56)

163 sites historiques furent identifiés pour leur importance sur les terres nationales, 102 sont

dans les forêts de l’Etat et 61 dans les parcs nationaux et les terres privées. (Ibid, p 64)

Les projets concernant les places d’importance particulière pour les aborigènes furent traités
différemment. Les trois conseils aborigènes de la région ( FAIRA, Gurang Land Council et
Goolburri Land Council) ont formé une équipe de gestion afin de mener des audits
concernant les données existantes au niveau du pays et au niveau de l’Etat. Des principes
pour la gestion de ces lieux et pour leur conservation, ainsi que des mécanismes pour la

consultation des communautés aborigènes furent établis. Un des points importants était de
s’assurer que les communautés aborigènes étaient impliquées dans l’identification de leur
patrimoine dans les forêts de l’Etat.

4.2. Les projets sociaux

L’évaluation sociale comprend quatre projets :
- Un aperçu des impacts sociaux des changements dans l’utilisation et la gestion des

forêts, antérieurs au RFA.
- Un schéma démographique de la région procurant des informations sur la capacité de la

région en termes de services et sur les populations concernées par l’utilisation des forêts.

- L’étude de cas dans 12 villes de la région.
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- Une évaluation de la dépendance économique des différentes villes afin de déterminer
lesquelles sont les plus sensibles aux changements de la gestion des ressources
forestières.

Les rapports montrent les problèmes survenus dans le passé et ils permettent une meilleure

élaboration des stratégies futures.
Une diminution nette des emplois dans le secteur de l’industrie du bois fut déjà constatée dû
aux changements dans l’industrie, ces dernières décennies. ( fig. 21)

Un des points importants démontré par l’étude d’impacts est le rôle important des aides
financières du gouvernement. Ces aides on en effet par le passé, permis aux collectivités

rurales de mieux accepter les changements dans l’industrie forestière.

Les profils démographiques obtenus dans les différentes régions ont montré de grandes
disparités. Cependant, la région du Sud-Est de Queensland connaît une augmentation de
population généralisée. De cette étude, une distinction nette ressort entre les habitants vivant
dans les petites villes à l’intérieur du pays très concernés par la perte d’emploi et l’avenir de
l’industrie forestière, et les habitants des régions côtières et métropolitaines  plus concernés
par les problèmes de conservation.
Les personnes concernées par le projet sont très diverses, allant des employés dans l’industrie
du bois, les groupes de conservation, les groupes indigènes et les gouvernements locaux, aux
cueilleurs de fleurs, apiculteurs, bergers, fermiers, ainsi qu’aux industries touristiques et

minières, et les collectivités dépendantes des ressources forestières. L’évaluation établit une
liste des rapports que les différentes parties entretiennent avec les forêts et leurs problèmes
potentiels par rapport aux changements.

Les régions analysées plus en détail sont les suivantes : Gympie, Conondale, Linville,
Builyan, Many Peaks, Wondai, Dingo, Beaudesert, Woodford, Maryborough, Brooweena et

Figure 21 : Proportion de la population employée dans l’industrie du bois en 1976 et 1996.

(Department of Natural Resources, Queensland Government – 1999 (C), p 22)
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Eudlo. Les problèmes identifiés sont différents selon les régions avec toutefois une même
importance apportée aux problèmes de l’emploi, du futur de l’industrie du bois, de la gestion
des forêts de l’Etat et des opportunités d’emplois pour les plus jeunes.
Il en ressort qu’une solution pour le futur consiste à créer une industrie du bois durable selon
les principes de conservation environnementaux , sans oublier d’établir des plantations et de

développer des opportunités pour le tourisme.
Dans les villes de Woodford, Conondale et Gympie, il est à signaler que l’industrie du bois a
une valeur historique.
Les 41 industries qui ont des permis pour effectuer des coupes dans les forêts natives de l’Etat
sont basées dans 35 villes qui, toutes, sont dépendantes de cette donnée économique.
Les villes les plus touchées par un changement dans l’industrie du bois seraient Beaudesert,
Maryborough, Monto et Mundubbera. (fig.22)

La situation des aborigènes fit également partie de l’évaluation sociale. Leur situation fut
déterminée en la comparant avec la situation des populations indigènes de régions ayant
connu une situation similaire par le passé. En plus, l’estimation des impacts potentiels dans 6
régions (Wootabinda, Hervey bay, Cherbourg, Githabul, les Glasshouse Mountains et
Beaudesert) fut évaluée.
Pour estimer les impacts potentiels sur les aborigènes, une évaluation de la situation
démographique, sociale et économique des communautés aborigènes fut réalisée. Ces
communautés furent également consultées lors de réunions et d’interviews.
Les communautés aborigènes ont fait des recommandations pour améliorer leur situation à
différents niveaux :
- La conservation du patrimoine culturel aborigène ;

- Le respect des sites estimés d’importance culturelle pour les aborigènes ;
- L’accès aux forêts pour des raisons culturelles telles que de pratiquer les cérémonies 

spirituelles, d’enseigner la culture aux plus jeunes, la cueillette, la chasse et la pêche afin
de récolter les ressources nécessaires ;

Figure 22 : Proportion de la population employée dans l’industrie du bois dans les différentes villes.
(Department of Natural Resources, Queensland Government – 1999 (C), p 37)
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- La participation des communautés aborigènes dans la gestion des forêts ;
- La consultation des aborigènes pour toutes décisions sur des terres qui leur sont sacrées.

4.3. Les évaluations économiques

La région supporte une variété d'industries basées sur les ressources forestières, comprenant
la production de bois et sa transformation en produit fini, le tourisme, les activités récréatives,
les mines, le pâturage, l’apiculture et la collecte de fleurs.
Avant le RFA, à peu près un million de mètres cubes de bois provenant des plantations de
résineux et 338.000 mètres cubes provenant des forêts natives étaient utilisés par les scieries
dans la région du Sud-Est de Queensland. Les plantations se trouvaient principalement sur les
forêts publiques, alors que 62 % du bois natif proviennent des forêts privées. (Department of

Natural Resources, Queensland Government – 1999 (A), p 12)

L’objectif des projets économiques et sociaux était d’estimer la situation sociale et
économique de la région par rapport aux forêts natives et à l’industrie du bois. Une évaluation
des opportunités pour l’industrie selon différents scénarios et en tenant compte du potentiel
des plantations fit également partie des projets.

La partie économique du CRA évalue les ressources forestières et analyse la situation de
l’industrie basée sur celles-ci. Ces informations seront utilisées pour analyser la gestion future
de l’industrie.

4.3.1. Le bois

Figure 23 : Les différentes zones

d’approvisionnement en bois pour les
scieries. – (Department of Prime

Industry – 1999, map 1)
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L’inventaire fait sur les forêts de l’Etat a estimé 911.000 hectares de forêts natives dans la
région du Sud-Est de Queensland. De cette superficie, seulement 338.000 hectares sont
classés comme forêts productives disponibles pour la production de bois. Les zones
disponibles pour la coupe de bois ont été divisées en 14 zones. (Department of Natural Resources,

Queensland Government – 1999 (A), p 11) (fig.23)

Un des projets d’évaluation révise le modèle d’analyse de la croissance, les données et les
calculs de production utilisés par le Département de l’Industrie Primaire (DPI) pour calculer
la productivité des forêts publiques. Cette étude décrit les systèmes d’évaluation.

Les forêts privées ont été étudiées afin d’estimer l’étendue et la disponibilité des ressources.
(fig. 24) D’après le rapport sur l’inventaire des forêts privées, le bois exploités des forêts
privées devrait représenter entre 45.000 m3 et 215.000 m3 par an. (Department of Natural

Resource and Forest taskforce- Queensland Government-1998 (E), p 11)

Le déboisement des forêts natives, en 1996, était de 338.000 m3 par an. De ces 338.000 m3,
approximativement 210.000 m3 provenaient des forêts privées. La productivité durable à long

Figure 24 : Inventaire des forêts
privées dans le SEQ. (Department of

Natural Resource and Forest taskforce-

Queensland Government-1998 (E),
map 11)
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terme des forêts de l’Etat est d’environ 80 % de la quantité coupée en 1998. Par contre la
durabilité des forêts privées est inconnue. (Department of Natural Resources, Queensland Government –

1999 (A), p 145)

Le taux de déboisement était d’à peu près 109.000 m3 par an. (Department of Natural Resources,

Queensland Government – 1999 (A), p 29) Ce taux devrait diminuer, même en absence d’un RFA.
Le Gouvernement de Queensland avait déjà introduit une phase de réduction afin d’arriver à
une quantité durable.
Pour 2000, on s’attendait à une production de bois venant des forêts natives publiques et
privées, et disponibles pour les scieries de 309.000 m3. Vu la diminution attendue dans la
disponibilité du bois, afin de garantir une rentabilité durable, cette quantité a été estimée à
174.800 m3 pour 2010 et 122.600 m3 pour 2020. Cette hypothèse entraîne une réduction des

emplois de 1261 en 2000 à 626 en 2020. Les impacts de la réduction des ressources sur
l’emploi et la valeur brute de production est montrée dans la figure ci-dessous. (Queensland

Government – 1999 (B), p 40) (fig. 25)

Les plantations sur les terres de l’Etat, comprenaient, en 1996, 150.000 hectares de bois

tendre et seulement 1.200 hectares de bois dur. De même, les plantations sur les terres privées
comprenaient 12.000 hectares de bois tendre et très peu de bois dur. (Fergusa, I., Fox, J., Baken,

T., Stackpole, D., Wild, I. – 2002, p 156)

Les plantations sur les terres privées et publiques gagnent de l’importance dans
l’approvisionnement pour l’industrie du bois. (fig.26)

Les forêts de la région du Sud-Est de Queensland contribuent pour 75 % au volume de bois
traité dans l’Etat de Queensland.
Le secteur du bois tendre s’est étendu durant les 20 dernières années. Il est beaucoup plus
important que le secteur du bois dur qui lui, a diminué.

Figure 25 : Situation
estimée de l’emploi et de la

production brute dans
l’industrie du bois pour

2010 et 2020. (Queensland
Government – 1999 (B), p
41).
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Des évaluations furent menées pour déterminer les options de développement de l’industrie
du bois, telles que les opportunités de créer une industrie à haute valeur ajoutée et les
possibilités d’augmenter la productivité des ressources dans les plantations.
L’étude concernant la valeur ajoutée analyse les possibilités techniques possibles pour
l’industrie dans la région afin d’être compétitive sur le marché international. Ce projet
comprend une évaluation du marché, de la disponibilité des ressources et des opportunités de

transformation et d’expansion.

La gestion des forêts natives est basée sur deux techniques de sylviculture ; le déboisement
sélectif et le traitement du post-déboisement. Les règles pour la sélection et le marquage des
arbres datent des années 60 et actuellement de nouvelles techniques sont développées. La
majorité des recherches ont été orientées sur les plantations de conifères et peu de recherches
ont été faites au sujet des plantations de bois dur. La priorité sera donc donnée dans les
années à venir à la recherche sur les plantations de feuillus.

Une évaluation du potentiel de la région forestière pour les plantations commerciales fut
également réalisée. Cette étude a sélectionné particulièrement cinq espèces de feuillus et deux

espèces de résineux en fonction de leur potentiel de viabilité commerciale et de leur capacité
de croissance dans les situations de la région ; le hoop pine, pins natifs (Araucaria

cunninghamii), une espèces de pin exotique (Pinus sp.) et les feuillus natifs comprenant le
western white gum (Eucalyptus agrophloia), spotted gum (Eucalyptus maculata), blackbutt
(Eucalyptus pillularis), Gympie messmate (Eucalyptus cloeziana) et rose gum (Eucalyptus

grandis).

Figure 26 : Augmentation de la part des plantations dans l’approvisionnement en bois.

(Queensland Government – 1999 (A), p 116)
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4.3.2. Le tourisme

Le tourisme et les activités récréatives vont connaître très certainement une augmentation
importante dans les prochaines années. Une augmentation de 57 % des visiteurs journaliers
est attendue pour 2021 par rapport à 1998, les parcs nationaux étant les plus prisés pour les

activités touristiques. (Department of Natural Resource and Timber Task Force- Queensland Government –

1998 (C), p 12)

Les tours écotouristes occupent une place importante dans l’industrie forestière. Elle

employait en 1998, 768 personnes dans la région du Sud-Est de Queensland. Les visiteurs des

régions forestières avaient dépensé 196 millions en 1997 dans la région visitée. (Queensland

Government – 1999 (A), p 70)

4.3.3. Le pâturage

Les élevages sont fort présents dans les régions forestières du Sud-Est de Queensland. Sur les
forêts de l’Etat, 43.000 bovins paissaient en 1998, avec un profit de 1,4 millions de dollars

australiens par an. (Department of Natural Resource and Timber Task Force – Queensland government -

1998 (B), p 10)

4.3.4. L’apiculture

L’apiculture est une industrie forestière mineure. 40 % du miel est produit dans les forêts de

l’Etat. Les forêts du district de Imbil  furent identifiées comme particulièrement importantes
pour cette industrie. (Department of Natural Resource and Forest taskforce- Queensland Government-1998

(F), p 9)

4.3.5. les activités minières

Les mines dans les régions forestières du Sud-Est de Queensland employaient directement
644 personnes en 1994-95. 99 mines dans les zones forestières extrayaient du charbon, de
l’or, du sable, de la magnétite et d’autres minerais industriels pour une valeur de 199,2
millions en 1996-1997. Les deux mines les plus importantes se trouvent au Nord de l’île
Stradbroke et à Tarong. (Queensland Government – 1999 (A), p 108)

4.3.6. La cueillette de fleurs

La cueillette de fleurs et l’exportation de fleurs natives des régions forestières a récemment
pris de l’importance employant 50 personnes. Lors de l’évaluation, cette industrie prévoyait

employer le double de personnes et tripler son chiffre d’affaires pour 2006. (Department of

Natural Resource and Timber Task Force, Queensland Government – 1998 (D), p 7)
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4.3.7. La production d’eau

Le projet concernant les ressources aquatiques et leur gestion avait pour but de décrire le rôle
des forêts dans ces ressources et les impacts de l’utilisation des forêts sur la qualité de l’eau.
Il fut démontré que la pression de l’urbanisation et l’agriculture intensive sur les ressources

aquatiques se faisait de plus en plus sentir.

4.4. Les acteurs de la réalisation du CRA

Le CRA fut dirigé par des experts des deux gouvernements, ainsi que par des experts privés.
Les tâches spécifiques ont fait appel à des spécialistes aux différents niveaux. De plus, la
participation des communautés fut une part essentielle dans l’évaluation des impacts sociaux,
économiques et culturels. Pour cela un processus de consultation a été mis sur pied pour
faciliter la participation des groupes suivants :
- Les gouvernements locaux
- Les usagers des forêts, entreprises de défrichement comprises

- L’industrie du bois et les scieries
- Les apiculteurs
- Les fermiers
- Les groupes écologistes
- Les tours opérateurs

Un comité de direction comprenant les différentes parties intéressées fut établi dans le cadre
du CRA pour donner des avis et recommandations. Celui-ci a été consultés et ont eu
l’occasion de rendre un rapport comprenant leur point de vue, leurs avis et recommandations.
Les différents groupes concernés sont :

- Queensland Timber Board

- Australian Rainforest Conservation Society
- Wilderness Society
- Queensland Conservation Council
- Forest Protection Society
- Local Government Association of Queensland
- Australian Workers Union
- Cattleman’s Union
- United Graziers Association
- Queensland Beekeepers Association
- Goolburri Aboriginal Land Council
- FAIRA

- Gurang Land Council
- Mining Council  (Queensland Government – 1996)
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4.5. La publication du CRA

Le CRA fut publié le 18 mars 1999. La publication du CRA marqua le début de la phase
suivante du RFA, le développement des différentes options pour l’utilisation future des forêts.
Les points cruciaux dans le développement de ces options sont l’élaboration d’un planning

pour la gestion des forêts, la protection des valeurs naturelles par un système de réserve
complet, adéquat et représentatif (CAR), une gestion des forêts hors réserves, les opportunités
pour le développement de l’industrie forestière, ainsi que leur accès aux ressources et le
développement et le monitoring d’indicateurs. Une fois, les différentes options élaborées, un
rapport sera publié à l’intention du public.

4.6. Critiques face au CRA

Selon le « Queensland Timber Board », l’évaluation du CRA est redondante, il était clair qu’il
était temps de conserver plus de forêts afin d’élaborer le système de réserves. J. Burgess
pense cependant qu’une évaluation plus restreinte aurait suffi pour évaluer quelles forêts

étaient les plus représentatives au niveau des écosystèmes et des espèces en danger.

Les groupes de conservation quant à eux estiment que le CRA s’est trop concentré sur les
objectifs de protection des écosystèmes en négligeant les informations sur la faune, la flore et
les habitats. Après une étude de deux ans et demi, ils s’attendaient à un meilleur résultat.

5.LES DIFFERENTS SCENARIOS

5.1. Les points stratégiques

Afin de développer les différents scénarios, des points stratégiques dont il faut tenir compte,

furent développés par le comité de direction.
Les principaux points stratégiques pour le développement des scénarios sont les suivants :
•  Les zones qui feront partie du RFA.
•  Une gestion des forêts écologiquement durable.
•  La gestion des forêts natives de l’Etat, comprenant les forêts pour l’industrie et les autres

forêts.
•  Les forêts natives privées.
•  L’application des critères JANIS et la réalisation d’un système de réserves complet,

adéquat et représentatif.
•  L’approche de politiques alternatives.
•  Le potentiel de développement de l’industrie forestière

•  Les alternatives aux systèmes de sylviculture dans les forêts de l’Etat.
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5.1.1. Les zones désignées pour la coupe de bois dans la région du SEQ

Le rapport CRA a considéré toutes les ressources provenant des 14 zones dans lesquelles le
bois était disponible pour les scieries. Cependant, deux zones dont les forêts s’étendent pour
90 % hors des frontières de la région de SEQ ne seront pas prises en compte.

5.1.2. L’évaluation de la possibilité d’établir une gestion écologiquement durable des forêts

Le CRA comprend une évaluation, réalisée en deux étapes, de la gestion durable des forêts.
La première étape consistait à voir s’il existait un système de gestion et un planning pour
garantir une gestion écologiquement durable dans la région. La deuxième étape consistait à
voir si les systèmes existants pouvaient aboutir à une gestion durable.
La gestion des valeurs et des sites du patrimoine culturel, l’utilisation récréative, la rentabilité
durable des forêts et la gestion des impacts des élevages sur les forêts ont particulièrement
influencé les différents scénarios.

5.1.3. La gestion des forêts natives de l’Etat

5.1.3.1. L’estimation de la rentabilité durable

Cette estimation calculée par le Département de l’Industrie Primaire, fut la base de
détermination des zones de coupe destinées à chaque scierie. Cette estimation est basée sur
les modèles de croissance des forêts, ainsi que sur les données et calculs existants.

5.1.3.2. Les autres industries dans les forêts de l’Etat

Les pâtures, l’apiculture, les activités récréatives, les mines et autres sont des industries qui

dépendent des forêts.
Les forêts de l’Etat ne pourront pas toutes être utilisées pour toutes les activités. Des zones de
forêts seront désignées pour répondre aux différentes activités afin de respecter certaines
valeurs et ne pas entraver d’autres activités. Une sylviculture moins intensive devrait pouvoir
se combiner avec d’autres activités. Certaines zones proches des villes sont totalement gérées
dans un autre but que pour la production de bois. La demande des activités forestières pour
des activités telles que le tourisme et les activités récréatives est en pleine croissance.
Cependant, certaines activités, comme par exemple les 4X4 et les ballades équestres sont
inappropriées dans les parcs nationaux et les réserves.
Les changements de statut des forêts et les changements dans les techniques de gestion des
forêts faisant partie du RFA, tiendront compte des conséquences pour les différents

utilisateurs des forêts
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5.1.4. Les forêts natives privées

Le bois des feuillus provenant des forêts privées représente une partie importante de
l’approvisionnement en bois dur. Les forêts privées ont également une importance
environnementale, contenant 65 % des écosystèmes en danger. (Queensland Government – 1999

(B), p 22)

Les connaissances sur les ressources des forêts privées restent assez limitées, peu
d’évaluations complètes ont été menées.
Le changement de gestion des forêts publiques, attendu suite au RFA, aura une influence sur
les forêts privées. L’approvisionnement en bois des forêts publiques risque de diminuer, ce
qui pourrait être compensé par un approvisionnement provenant des forêts privées.

5.1.5. L’application des critères JANIS

Les critères JANIS seront d’application dans la mesure du possible dans toutes les forêts
publiques. Dans les réserves où il est démontré qu’il est impossible ou peu pratique de
respecter ces critères, des exceptions seront acceptées au cas par cas. Selon les catégories de
réserves (réserves officielles, réserves informelles ou valeurs protégées par prescription (voir
Chap. 4, §4.2)), les critères seront plus ou moins rigoureusement suivis.

Certains écosystèmes ne sont présents que sur des terres privées. Afin de les protéger, il est

important d’élaborer des stratégies pour leur conservation, surtout lorsqu’ils sont en voie
d’extinction. La protection de la nature sur les terres privées n’apparaît pas toujours comme
bénéfique pour le propriétaire. Il va donc falloir définir la répartition des coûts et bénéfices
entre le secteur public et privé.
Actuellement, il existe en Queensland des lignes directrices pour la gestion des zones à
protéger en dehors des forêts publiques. Elles sont comprises dans le « Nature Conservation
Act 1992 », dans les programmes volontaires pour la protection des terres et dans les plans
locaux pour la conservation de la végétation. Jusqu’à présent, tous ces programmes sont
volontaires. (Queensland Government – 1999 (B), p 24)

5.1.6. Politique alternative pour la gestion des forêts natives publiques

5.1.6.1. Le déboisement durable

Cette idée de déboisement durable est déjà introduite dans le « Nationale Forest Policy
Statement ». L’industrie du bois devra être basée sur la maximisation de la valeur ajoutée et
une meilleure efficacité dans la gestion des ressources, ce qui se ferait par le développement
d’un système de réserves CAR.
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Dans la région du Sud-Est de Queensland, l’industrie des résineux est beaucoup plus
importante que celles des feuillus. Cependant la demande de bois durs de qualité reste
importante.
Les scénarios A, B, C et D sont basés sur une industrie durable du bois dur natif dans la
région de Sud-Est de Queensland, tout en respectant les valeurs écologiques.

5.1.6.2. L’idée d’une transition rationnelle

Le concept d’une transition vers une industrie dépendante des plantations sous-entend que le
taux de déboisement ne pourra être maintenu. Pour les quatorze zones de la région, en 1998,
la quantité de bois déboisée annuellement s’élève à 85.916 mètres cubes. (Queensland

Government – 1999 (B), p 25) En augmentant les pratiques pour la conservation des forêts, cette
quantité baissera jusqu’à 52.020 mètres cubes. (Ibid, p 25) L’implantation d’un système de
réserves complet diminuera encore cette quantité avec, inévitablement, un impact important
sur l’industrie.
Pendant la période de restructuration de l’industrie du bois, une stratégie de transition sera

donc nécessaire et accompagnée par une aide économique pour aider les communautés
touchées. Les éléments pour une période de transition ont été examinés dans les scénarios E
et F.
Le premier élément consiste à déclarer certaines zones dans lesquelles le déboisement sera
totalement interdit, tout en gardant quelques zones disponibles pour le déboisement.
L’objectif à long terme étant d’arrêter totalement le déboisement dans les forêts natives. Cette
période de transition devrait permettre à l’industrie de s’adapter.
Un deuxième élément octroie une aide économique pour la restructuration de l’industrie du
bois et un support pour les collectivités régionales afin qu’elles diversifient leur économie. Le
développement des plantations et une assistance pour élaborer une industrie à haute valeur
ajoutée fait également partie de cette aide économique.

5.1.7. Les potentiels de développement de l’industrie forestière

5.1.7.1. Structure de la politique de restructuration de l’industrie du bois

L’industrie forestière contribue au développement économique régional, le rôle des
gouvernements dans ce développement sera principalement de prévoir une aide financière,
afin de développer une industrie forestière compétitive et efficace sur le marché international.
Pour développer l’industrie de l’Etat de Queensland dans le marché global, quelques
changements sont nécessaires : l’ouverture à de nouveaux investisseurs, l’établissement d’une
économie d’échelle avec une politique commerciale durable à long et à court terme et

l’orientation vers une industrie à haute valeur ajoutée. Pour atteindre ces objectifs, le
gouvernement va analyser et promouvoir les investissements dans ce secteur et faciliter les
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opportunités d’accès au marché. Le gouvernement espère ainsi que l’industrie apportera des
bénéfices économiques en terme d’emplois, en maintenant les investissements et en
établissant une industrie à haute valeur ajoutée et exportatrice.

5.1.7.2. Le potentiel pour les nouvelles capacités de valeurs ajoutées

Ce potentiel s’applique surtout au bois dur et devrait diminuer les impacts sur les ressources
forestières. La production de produits semi-finis permettra l’accès de l’industrie de la région
aux marchés australiens et asiatiques.

5.1.7.3. Le développement des plantations

Le potentiel des plantations en tant que complément ou supplément des forêts natives est une
partie importante des nouvelles méthodes de sylviculture. Elles permettront de réduire
l’impact sur les ressources naturelles forestières.
Le Commonwealth a élaboré un plan de plantations appelé, plantation 2020. Ce plan a pour

but d’augmenter les plantations en Australie et surtout dans les forêts privées. L’objectif est
de planter des arbres pour une utilisation bien spécifique.
Des investissements ont été faits dans le domaine de la recherche et du développement pour le
développement de nouvelles espèces et pour développer de nouvelles stratégies de gestion des
plantations. Le Gouvernement de Queensland encourage également les fermiers à planter en
entreprise jointe. (voir Chap. 7, §3.4.2)
Les plantations de résineux sont déjà bien établies dans la région. La plupart du bois produit
provient de pins exotiques. Dans ce domaine, une expansion est attendue. Le problème est
donc de trouver des terres adéquates et disponibles pour ce type de plantation.
Par contre les plantations de bois dur, avant le RFA, étaient très peu nombreuses et donc
insuffisantes pour remplacer le bois provenant des forêts natives. Ces plantations demandent

un temps beaucoup plus important de rotation (25 ans minimum). Même en commençant dès
la mise en œuvre du RFA, il faudrait attendre au minimum 25 ans pour obtenir du bois. De
plus, il faut trouver des terres sur lesquelles les plantations de forêts seront plus rentables que
l’agriculture. Les terres les plus appropriées pour ce type de plantations sont situées au Nord
de la région.

Toutes les autres industries forestières doivent également être prises en compte lors de
l’élaboration des scénarios.

5.1.8. Les systèmes de sylviculture alternatifs pour les forêts de l’Etat

Les systèmes de sylviculture alternatifs vont augmenter cette quantité. On entend modifier les
méthodes de sylviculture sélective existantes par de nouvelles méthodes plus intensives afin
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de favoriser la croissance des jeunes arbres. Par exemple en enlevant des arbres qui ont des
propriétés d’habitats déjà bien représentés, même si ces arbres ne sont pas appropriés pour les
scieries. De cette façon, la canopée étant moins importante, les eucalyptus pourront se
régénérer et grandir plus rapidement.
Cependant les investissements dans ce secteur sont à long terme et l’entretien des forêts

demande beaucoup de travail. On ne dispose malheureusement que de très peu de données sur
l’application de ces méthodes dans la région du Sud-Est de Queensland et donc peu
d’informations sont disponibles sur leurs impacts sur les forêts. Il n’est de plus pas certain
que ce système pourra être viable économiquement. D’autre part, ces systèmes de sylviculture
alternatifs pourraient avoir des impacts encore inconnus sur les écosystèmes.

5.2. Les scénarios (annexe 5)

Tous ces scénarios, furent présentés en détail dans le rapport d’instruction destiné à la
consultation du public (voir §6). Ils sont développés ci-dessous plus succinctement.

Ces scénarios prennent comme situation de référence pour le développement des différentes
options, la situation décrite par le CRA.
Ces scénarios furent élaborés pour déterminer le statut futur des forêts natives publiques. Ils
présentent des zones hors des réserves existantes qui sont prioritaires pour la conservation et
qui pourraient donc être mises sous réserves. Ils ont aussi été élaborés pour permettre au
public et aux communautés de s’exprimer sur cette problématique. Ils ne représentent pas la
position du gouvernement de Queensland ou du Commonwealth. La décision finale devra
encore être négociée par les Gouvernements. Ils ont été développés pour permettre au public
d’estimer les conséquences selon les différentes options.
Ces scénarios sont basés sur différentes interprétations du système de réserve et sur
différentes perceptions des priorités de conservation. Les valeurs environnementales majeures

sont les écosystèmes régionaux, les anciennes forêts et la nature à l’état sauvage. Ces valeurs
ont un intérêt environnemental et seront les premières à être protégées par le système de
réserves. De plus, les régions servant d’habitats pour les espèces en danger, rares ou
vulnérables sont également propices à une mise sous réserve.

Les impacts sur l’industrie du bois ont été estimés selon le système FORUM (Forest
Ressource Use Model) par ABARE (Australian Bureau of Agricultural Ressources
Economics). Ce ne sont que des estimations et il faut réaliser que d’autres facteurs imprévus
peuvent entrer en jeu.

5.2.1. Scénario A

Ce scénario va ajouter 156.000 hectares aux réserves existantes, tout en continuant la gestion
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des forêts selon le principe d’une gestion durable et identifier les priorités de conservation
pour un système de réserve complet, adéquat et représentatif.
Ce scénario se concentre sur les écosystèmes en danger, rares ou vulnérables. D’autres
valeurs environnementales comme les vieux bois, la nature à l’état sauvage et le patrimoine
national ne sont pas explicitement identifiées dans ce scénario.

Ce scénario identifie les zones de protection où se trouvent les écosystèmes prioritaires qui
sont adjacents aux parcs nationaux existants et les zones où les écosystèmes prioritaires
couvrent une surface suffisante.

Le scénario A identifie les zones de protection à ajouter aux systèmes de réserve afin de
protéger 13 écosystèmes (dont un rare et deux en voie d’extinction) à un niveau en accord
avec les objectifs JANIS. Avant le RFA, 39 % des écosystèmes étaient en accord avec les

critères JANIS. Dans ce scénario 67 % sont en accord avec ces objectifs. (Queensland

Government – 1999 (B), p 45)

Le scénario A améliore la protection des vieux bois jusqu’à 58 % du total restant sur toutes
les forêts.
Approximativement 82 % de la nature sauvage identifiée dans la région du Sud-Est de
Queensland est protégée par ce scénario.

D’après le scénario A, les ressources de bois des forêts natives de l’Etat atteignent 99.900 m3
en 2000 et 68.700 m3 en 2020. (Ibid, p 45) Si l’industrie ne se restructure pas, les emplois dans

l’industrie du bois vont passer de 1125 en 2000 à 591 en 2020. Si l’industrie se restructure
selon le schéma du scénario A, elle emploiera encore 741 personnes en 2020. (fig. 27)

Figure 27 : Impact estimé du
scénario A sur l’industrie du

bois. (Queensland Government –

1999 (B), p 45)
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Les impacts sur les autres industries forestières sont moins faciles à estimer.
Les nouvelles zones mises sous réserves selon le scénario A, se trouvent sur
- 152.000 hectares de terres ayant probablement des ressources minérales.
- 108.000 hectares du potentiel des zones apicoles.
- 68.913 hectares de zones sur lesquelles un permis de pâture a été délivré.

- 4.760 hectares de zones où la collecte d’herbes et de feuilles était permise.
- 28 % de la surface utilisée par les voitures tout terrain, 22 % des chemins équestres et 11 %

des sentiers pour vélo tout terrain. (Ibid, p46)

5.2.2. Scénario B

Ce scénario ajoute 160.000 hectares de réserves aux réserves existantes. Les régions mises
sous réserves sont différentes que celles du scénarios A. Ce scénario a pour but de préserver
dans les réserves existantes et les nouvelles zones mises sous réserves, un maximum
d’écosystèmes différents dans leur milieu géographique.

Le scénario B et les réserves existantes échantillonnent 140 écosystèmes. Il protège 10
écosystèmes en plus que les objectifs formulés par les critères JANIS.
D’après ce scénario, 57 % des vieilles forêts et 73 % de la totalité de la nature à l’état sauvage
restante sont mis sous réserves. (Ibid, p47)

Les impacts sur les différentes industries forestières ne furent pas estimés pour ce scénario.

5.2.3. Scénario C

Ce scénario ajoute 330.000 hectares aux réserves existantes.
Le choix des zones à mettre sous réserves tient particulièrement compte des forêts humides et
des écosystèmes sclérophylles humides, ainsi que des écosystèmes en danger, vulnérables et

rares. La quantité de valeurs conservées fut la base de la sélection des zones à protéger. Les
valeurs à conserver  qui seraient isolées seront protégées par d’autres mécanismes tels que des
plans de gestion.

Selon le scénario C, tous les écosystèmes forestiers et les espèces de la faune et de la flore
connues sont présents dans les réserves de conservation. Il va protéger 23 nouveaux
écosystèmes au niveau des critères JANIS.
Selon ce scénario, 61 % des vieilles forêts et 87 % de la nature à l’état sauvage sont mis sous
réserves. (Ibid, p 48)

Des 330.000 hectares mis sous réserves selon ce scénario, 276.000 hectares étaient

disponibles pour la production de bois. Ce scénario prévoit donc que le bois sera fourni aux
industries de façon durable. Les emplois vont passer de 1100 à 550 en 20 ans. (Ibid, p 48)
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Au niveau des autres industries forestières, les zones mises sous réserves affectent :
- 15 % des réserves potentielles de métal, ainsi que trois licences pour l’extraction et quatre

aires où des licences peuvent être délivrées.
- 322.000 hectares des terres utilisées par les apiculteurs.
- 145.000 hectares de pâturage.

- 27.000 hectares où la collecte de feuilles, herbes et fleurs était pratiquée.
- 33 % des chemins utilisés par les voitures tout terrain et les motocyclistes, 5 % des chemins

empruntés par les vélos tout terraint et 15 % des chemins utilisés pour les ballades à cheval.
(Ibid, p49)

5.2.4. Scénario D

Le scénario D se concentre sur la conservation des anciennes forêts. Il améliore également la
situation des écosystèmes pauvrement représentés. Ce scénario a sélectionné de grandes
surfaces pour la conservation, comprenant des zones adjacentes aux parcs nationaux. Ce
scénario ajoute 391.000 hectares de réserves au système de réserve existant.

Ce scénario protègera 28 écosystèmes en plus aux niveaux des critères JANIS.
Il ajoutera des vieilles forêts  aux réserves de façon à ce que 63 % de celles-ci soient
protégées.
La portion de la nature à l’état sauvage protégée sur les terres publiques s’élèvera à 86 %.
(Ibid, p50)

Le volume de bois pour l’industrie du bois passera de 69.000 m3 en 2000 à 40.000 m3 en
2020. Si l’industrie ne se développe pas, le nombre de personnes employées passera de 1130
à 485. (Ibid, p51)

Les nouvelles réserves comprennent :
- 64.168 hectares de réserves potentielles pour le minerai.
- 372.782 hectares de zones potentielles pour la production de miel,
- 193.000 hectares de pâturage.
- 18.000 hectares des zones de collectes de feuilles et herbes.
- 39 % des chemins 4x4, 14 % des sentiers VTT, 28 % des sentiers pour les ballades à cheval
et 28 %  des chemins pour les motocyclistes. (Ibid, p 52)

5.2.5. Scénario E

Ce scénario ajoute 330.000 hectares aux réserves existantes. Cependant comme ce scénario

est basé sur une approche transitoire, les gains en conservation seront supérieurs que dans le
cas du scénario C.



86

Les résultats concernant la conservation sont identiques à ceux du scénario C dans un premier
temps. La différence vient de la diminution par paliers de l’exploitation du bois pour arriver
en 2020 à un déboisement plus faible.

Malgré que les scénarios C et E proposent les mêmes zones à mettre sous réserves, leurs

impacts sur l’industrie du bois seront différents. Le scénario C prévoit un approvisionnement
en bois durable, alors que le scénario E est basé sur une période transitoire, après laquelle, le
déboisement sur les forêts natives sera totalement interdit. (fig. 28)

5.2.6. Scénario F

Le scénario F propose que 500.000 hectares de forêts soient directement rendus indisponibles

pour le déboisement. (Ibid, p 55) Comme le scénario E, ce scénario est basé sur une période de
transition.
Tout comme le scénario G, le scénario F reconnaît que pour respecter les critères JANIS, il
est indispensable de conserver presque l’entièreté des forêts de l’Etat dans la région du Sud-
Est de Queensland.
Ce scénario considère que les particularités des forêts subtropicales de la région doivent être
conservées et est conscient du temps nécessaire pour sauver les forêts. Il inclut les forêts
humides, les forêts sclérophylles humides et les îles topographiques.
Ce scénario a pour but de répliquer la plupart des écosystèmes.

Le scénario F protège 30 écosystèmes supplémentaires aux niveaux des critères JANIS. 93 %

des vieilles forêts sont protégés sur les forêts de l’Etat. 90 % de la nature à l’état sauvage
identifiée dans le Sud-Est de Queensland seront protégés. (Ibid, p 55)

Figure 28 : Comparaison
entre les scénarios C et E.
(Queensland Government –

1999 (B), p 54)



87

Selon ce scénario, il n’y aura plus d’approvisionnement en bois des forêts publiques en 2011.
Les emplois passeront de 1160 à 350 en 20 ans. (Ibid, p 55)

Les zones mises sous réserves affecteront :
- 15 % des réserves potentielles en minerais métalliques, 46 % des réserves potentielles en or

volcanique et 8 % des réserves en minerai d’or, 3 % des carrières et 27 % des zones
potentielles pour les pierres de construction.
- 475.000 hectares de zones potentielles pour la production de miel.
- 253.000 hectares de pâturage.
- 37 % de la zone pour la collecte de feuilles.
- 60 % des chemins pour voitures et motos tout terrain, 30 % des sentiers vélos tout terrain et
50 % des sites pour les ballades équestres sont affectés par ce scénario. (Ibid, p 56)

5.2.7. Scénario G

Ce scénario mettra sous réserves 620.000 hectares de forêts, ce qui représente quasi

l’entièreté des forêts, les seules régions n’étant pas comprises dans ce scénario étant les zones
adjacentes aux plantations de Araucaria cunninghamii et de pins exotiques. La protection des
vieilles forêts, de la nature à l’état sauvage et des écosystèmes est donc maximum.
Le scénario comprend des forêts sclérophylles sèches qui ne sont pas comprises dans le
scénario F.
Ce scénario illustre une manière de respecter pleinement les critères JANIS mais les impacts
sociaux n’ont pas été estimés pour ce scénario.

5.3. Comparaison des différents scénarios

Figure 29 : Pourcentage des écosystèmes qui répondent aux critères JANIS pour les différents scénarios.
(Queensland Government – 1999 (B), p 74)
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On constate que l’on va d’un scénario A, ne mettant une petite superficie sous réserves vers
un scénario G favorable à la conservation, mettant la totalité des forêts natives de l’Etat sous
réserve. (fig. 29 et fig. 30)
Malgré que le scénario A et B protègent presque la même superficie, le scénario B est plus
favorable à la protection des espèces (rares, vulnérables et communes) et des différents

écosystèmes. Le scénario C, quant à lui, ne semble favoriser ni les espèces, ni les écosystèmes
forestiers. Malgré qu’ils mettent 330.000 hectares en réserve, il respecte moins les critères
JANIS que le scénario B, qui lui, ne met que 160.000 hectares en réserves. Pour les espèces
rares, il semble que tous les scénarios, sauf le A et le C soient plus ou moins similaires. Cela
est dû au fait que les espèces rares furent estimées prioritaires pour la conservation et qu’elles
furent donc les premières à être mises en réserve.

On réalise également que l’on ne dispose pas des mêmes données pour tous les scénarios. On

a, par exemple, pas de données sur l’impact des toutes les industries forestières pour les
scénarios B et G. Le décideur ne dispose donc pas de données complètes pour tous les
scénarios.

6. LE RAPPORT D’INSTRUCTION

En mai 1999, durant six semaines, un rapport fut mis à la disposition du public afin que la
population puisse s’exprimer et émettre ses commentaires. Ceux-ci devaient être envoyés
avant le 21 juin 1999. Ce rapport a été préparé par les Gouvernements du Commonwealth et
de Queensland sur base des informations obtenues lors du CRA. Il décrit la situation des

Figure 30 : Pourcentage des écosystèmes, classés par type de végétation , qui répondent aux critères JANIS
selon les différents scénarios. (Queensland Government – 1999 (B), p 75)
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forêts et de ses industries en 1999 et présente les différents scénarios possibles pour la gestion
future des forêts afin que les problèmes rencontrés par les communautés puissent être
exprimés.
Ce rapport comprend 7 chapitres : Le premier explique brièvement le but et l’origine du RFA.
Il présente également les bases de la politique du RFA selon un accord entre le Gouvernement

de Queensland et le Gouvernement du Commonwealth.
Le deuxième chapitre décrit la région où le SEQFA sera d’application, incluant les aspects
économiques, sociaux, environnementaux et indigènes. Il rappelle également le cadre
politique existant du Gouvernement concernant les forêts.
Le troisième expose plusieurs stratégies qui peuvent affecter le SEQFA ; incluant la gestion
durable des forêts, les problèmes des forêts publiques et privées, l’application des critères
JANIS et le potentiel pour le développement de l’industrie forestière.
Le chapitre quatre cite les composants du SEQFA, comprenant le modèle des réserves du
CAR, des activités forestières autres que l’industrie du bois et l’impact social.
Le chapitre cinq résume la situation de référence (en l’absence du SEQFA).
Le chapitre six présente un éventail de scénarios et montre comment les différentes approches

affectent la possibilité pour le RFA d’atteindre ses objectifs.
Le chapitre sept expose comment le SEQFA peut être atteint et considère les problèmes de la
gestion future écologique et durable des forêts et revoit les procédures.

Ce rapport fut disponible dans les bibliothèques publiques de la région. Le feed-back de ce
rapport par le public sera pris en compte par les gouvernements lors de la réalisation du RFA.

Ce rapport fut cependant critiqué par son manque d’explication quant à la solution pour
résoudre les problèmes concernant la perte d’emplois, point critique de l’opération. Le
rapport présente la situation et la perte potentielle d’emploi pour les différents scénarios mais
ne donne aucune indication quant à la politique gouvernementale à ce niveau. Même les

scénarios  mettant un minimum de forêts sous réserves et ayant une vision durable pour la
production de bois, entraînent à peu près une perte de 500 emplois. (Keto, A., Scott, K, Young, V.

– Juin 1999, p 12)

En plus de ce rapport, des réunions auprès des collectivités dans les 17 villes les plus touchées

furent organisées par le Gouvernement.

Le comité de direction établi lors de la réalisation du CRA fut également consulté par des
réunions entre les représentants du gouvernement et les représentants des différentes parties
concernées.
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7. LES CRAINTES FACE AU RFA

Suite au rapport d’instruction, environ 800 avis et recommandations furent reçus. De plus, la
« Wilderness Society » avait organisé une campagne de carte postale ; environ 1500 cartes
furent envoyées. Les autres lettres furent des lettres provenant de groupes défendant leurs

intérêts ou d’individus qui craignaient le pire pour leur avenir. Les groupes de conservation et
le « Queensland Timber Board » envoyèrent également chacun leur avis.

Le 14 juin 1999, les différents groupes de conservation organisèrent une manifestation au
centre de Brisbane pour montrer le désaccord de la population par rapport au rapport
d’instruction. Ils voulaient exclure les premiers scénarios qui n’offrent quasi aucune
protection aux forêts natives de l’Etat de la région du Sud-Est de Queensland et ne respectent
pas les critères JANIS.

Le 20 juillet 1999, Environ 3000 ouvriers de l’industrie du bois  marchèrent dans les rues de

Brisbane afin de protester contre la perte d’emplois consécutive au RFA. (Courier Mail,

21/7/1999) Les employés de l’industrie du bois sont venus de toutes les parties de l’Etat.
Certaines familles ont travaillé dans l’industrie du bois depuis plus d’un siècle et ils se sentent
incapables de changer de carrière après avoir travaillé toute leur vie dans l’industrie
forestière.
Le même jour, les groupes de conservation remorquèrent dans les airs, un slogan en faveur
des forêts. Ils accusaient l’industrie d’exagérer les impacts sur les emplois.

Les groupes de l’industrie des loisirs dépendent également des forêts. Durant la réalisation du
RFA, un groupe de référence pour la récréation en forêt fut formé. Celui-ci représente les
intérêts des pratiquants d’activités récréatives en forêts. Il est composé des groupes suivants :
•  Queensland Association of Four Wheel Drive Clubs,

•  Australian Trail Horse Riders Association (Qld Branch),
•  Queensland Cyclists Association,
•  Queensland Orienteering Association,
•  Bushwalking Federation of Queensland,
•  Queensland Ornithological Society,
•  Dual Sport Motorcycle Riders Association,
•  Tread Lightly Australia,
•  Local Government group "SEQROC",
•  A conservation representative,
•  Department of Tourism, Sport & Racing,
•  Queensland Parks & Wildlife Service,

•  Department of Natural Resources.
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Ce groupe a fait des recommandations au ministère sur les impacts que les changements dus
au RFA peuvent avoir sur les activités récréatives et les attentes des pratiquants.

8. L’ACCORD ENTRE LES PARTIES CONCERNEES

Des sept scénarios présentés dans le rapport d’instruction, aucun ne permettait à l’industrie du
bois de survivre. Le scénario le moins écologique aurait entraîné la perte de centaines
d’emplois et le scénario le plus écologiste (scénario G) aurait causé la fermeture directe de
l’industrie.
L’industrie était évidemment concernée par la perte des ressources. Mais le problème majeur
résidait dans la viabilité financière ou non des scieries, qui dans la plupart des cas faisaient
vivre les communautés rurales où la prospective d’emplois alternatifs était très restreinte.

Le parti vert avait conclu un marché avec le parti socialiste de Beattie, avant les élections de
1998, en échange de leurs voix. En effet, en Australie, un parti non élu peut donner ses voix à
un autre. Ce marché portait sur l’étendue qui serait mise sous réserves lors de l’élaboration du

RFA. Si ce marché avait été respecté, l’industrie du bois dans la région du Sud-Est de
Queensland n’aurait pas pu survivre.

En réponse à cette perspective, le syndicat des ouvriers australiens, l’industrie du bois et les
communautés en dépendant ont développé un plan régional pour le développement des forêts.
Ce plan ajoutait 50 % des forêts de l’Etat aux réserves existantes, ce qui permettait un
approvisionnement en bois à l’industrie pendant le développement d’un réseau de plantations.
La réalisation de ce plan nécessitait une intensification de la sylviculture. D’un point de vue
scientifique, cette solution était la meilleure façon d’arriver à une gestion écologiquement
durable tout en garantissant un approvisionnement en bois natif.
Le Gouvernement fédéral n’a montré que très peu d’intérêt pour ce plan. De plus, il doutait de

l’amélioration de la sylviculture qui était selon ce plan vitale pour l’industrie et pour la
conservation des forêts natives.
Le Gouvernement de l’Etat de Queensland était totalement contre ce plan. Cette réaction était
prévisible étant donné l’accord fait entre celui-ci et les groupes de conservation. Les
mouvements de conservations n’oubliaient pas cet accord et exprimaient leur position par
rapport aux dommages causés aux écosystèmes.
Le syndicat des ouvriers australiens, l’industrie du bois et les communautés en dépendant
supportaient ce projet mais commençaient à être pessimistes par rapport à sa mise en œuvre.
La gestion des forêts est un problème dont l’Etat est principalement responsable. Le
Gouvernement fédéral n’ayant pas de droit juridique sur ce sujet mais seulement une
influence pécuniaire en accord avec les arrangements concernant l’exportation des copeaux

de bois. Ce facteur est insignifiant pour l’Etat de Queensland étant donné qu’il n’y a pas
d’exportation de copeaux provenant des forêts natives, dans l’Etat de Queensland.
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Aux environs de juin 1999, le débat entre les mouvements de conservation et les supporters
du plan régional pour le développement des forêts commença.
Les trois groupes de conservation, le « Queensland Counservation Council », le « Australian

Rainforest Conservation Association » et la « Wilderness Society », de leur côt,é poussaient

le gouvernement à arrêter le défrichement sur toutes les forêts natives pour juin 2003.
(Zethoven, I.- Juin 1999, p 11) Ils estimaient qu’il fallait conserver au moins 500.000 hectares sous
le RFA. Ces 500.000 hectares n’étaient qu’un minimum encore insuffisant pour respecter les
critères JANIS. (Keto, A., Scott, K, Young, V. – Juin 1999, p 12)

Le Premier de l’Etat de Queensland, Monsieur Beattie, rassembla donc les parties concernées
afin d’arriver à un compromis. Même si ce compromis devait entraîner la rupture des accords
entre les Verts et le Gouvernement, il y avait encore suffisamment de volonté pour arriver à
un accord. L’industrie du bois, représentée par le « Queensland Timber Board » confirma son
intention d’utiliser les ressources des plantations dans le futur.
Les mouvements de conservation réalisant que les forêts de l’Etat ne seraient pas
immédiatement mises sous réserves, commencèrent à négocier avec les représentants de

l’industrie. Les négociations portaient sur le concept d’une période de transition. Il était donc
question de continuer le déboisement sur les forêts natives en attendant que les nouvelles
plantations soient suffisantes pour assurer un approvisionnement minimal à l’industrie du
bois. Il fallait également assurer cet approvisionnement en bois de plantation.
Il était clair pour tout le monde que les forêts natives de l’Etat étaient en danger et qu’il était
temps d’agir. Cependant, le temps de croissance des plantations de bois dur pour atteindre un
diamètre suffisant pour la coupe est de minimum 20 ans. Il était donc impossible de continuer
le déboisement au même taux que précédemment si on voulait conserver un minimum les
forêts natives.
Le Gouvernement de Queensland décida donc qu’il fallait éliminer des scieries du marché
pour diminuer la pression sur les forêts natives. Le choix fut dirigé sur Boral, le plus gros

opérateur sur le marché dont l’activité principale était le bois provenant des forêts natives et
proche des centres plus peuplés où les perspectives d’emplois alternatifs étaient raisonnables.
Avec l’aide du « Queensland Timber Board », le Gouvernement fit un accord confidentiel
avec « Boral » (en achetant l’entreprise) qui arrêta la production de bois dur en octobre 2000.
Le marché avec « Boral » permit de négocier un accord entre les groupes de conservation,
l’industrie et le gouvernement de Queensland. Il fut donc possible de continuer le
déboisement au même taux que précédemment pour les industries restantes. Les points vitaux
étaient d’établir des plantations aussi rapidement que possible et de financer la recherche et le
développement dans ce secteur.

Le 16 septembre 1999, l’accord fut signé entre les parties concernées. Malgré certaines

critiques concernant cet accord, cette solution paraissait la meilleure pour les différents
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acteurs. L’industrie du bois ayant été consultée le 15 septembre, avait exprimé son support
pour ce projet. Cependant, beaucoup de détails étaient encore en suspens.

Le Gouvernement fédéral fut très étonné de cet accord. C’était la première fois en Australie
que les groupes de conservation, l’industrie et le Gouvernement de l’Etat étaient tous

d’accord pour une même solution. Le Premier de Queensland visita le Premier Ministre pour
qu’il endosse l’accord entre les parties concernées en tant que RFA pour la région du Sud-Est
de Queensland et pour qu’il aide au financement de l’implantation de cet accord. Le Premier
Ministre s’engagea à examiner l’accord afin de l’intégrer dans la politique nationale des
RFAs.
De nombreuses discussions suivirent pour savoir si cet accord était réalisable ou non.
Cependant, les problèmes politiques prirent le dessus et il paraissait inconsistant au
Gouvernement australien que les parties concernées soient arrivées à un accord sans l’aide du
Gouvernement fédéral.
Pendant que les bureaucrates tentaient d’intégrer l’accord du Sud-Est de Queensland dans la
politique nationale des RFAs, le Gouvernement de Queensland implanta l’accord entre les

parties concernées.

9. LE DESACCORD DU GOUVERNEMENT AUSTRALIEN

La réalisation du CRA fut effectuée conjointement par le Gouvernement du Commonwealth
et le Gouvernement de Queensland. Jusque là, il n’y avait aucun problème et le projet du

RFA pour la région du Sud-Est de Queensland semblait prometteur. Le programme du RFA

paraissait aboutir à un accord donnant-donnant pour les deux gouvernements. (Brown, A.J. -

avril 2001, p 195)

Cependant en 1999, contrairement aux indications favorables pour une stratégie de transition,
un accord commun entre les deux gouvernements ne put être atteint.
Dès mai 1999, 10 jours avant la publication du rapport d’instruction, le ministre fédéral de la
forêt et de la conservation, Monsieur Wilson Tuckey, abandonna l’idée de co-auteur entre les
deux gouvernements et critiqua les options de transition proposées dans le scénario E et F. De
plus, il annonça que le gouvernement fédéral n’accepterait pas non plus le scénario mettant

500.000 hectares sous réserve entraînant l’arrêt total de la coupe de bois sur les forêts de
l’Etat. (Keto, A., Scott, K, Young, V. – Juin 1999, p 12) A ce moment déjà, l’idée que l’Etat de
Queensland se retirerait du RFA avec le gouvernement fédéral et trouverait une solution
donnant-donnant avec les différents groupes concernés fit surface. Les groupes de
conservation étaient pour la réalisation d’un accord sans le gouvernement fédéral. Le
« Australian Rainforest Conservation Society », groupe de conservation avait en effet fait un
accord avec le « Queensland Timber Board », représentant de l’industrie du bois comme quoi
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le RFA trouverait une solution aux problèmes de la perte d’emplois et de restructuration de
l’industrie.
En septembre 1999, lorsque le RFA entre le Gouvernement de Queensland et les parties
concernées fut signé dont un des objectifs principaux était de maintenir une industrie du bois
natif viable et durable, en respectant le « National Forest Policy Statement » et en protégeant

les emplois dans ce secteur, le Gouvernement australien ne semblait plus prêt à participer à
cet accord. (Brown, A.J. - avril 2001, p 196)

Selon le Gouvernement du Commonwealth, l’accord proposé ne respectait pas le « National
Forest Policy Statement » pour mettre en place un système de réserve CAR. Celui-ci stipule
que la gestion des forêts doit inclure des pratiques de déboisement afin de maintenir un
rendement durable. L’accord proposé par le Gouvernement de Queensland, incluant une
période de transition et l’arrêt total du déboisement dans les forêts natives en 2024, ne permet
pas une gestion durable des forêts. Le désaccord est donc basé sur une différence
d’interprétation de cette partie du « National Forest Policy Statement ». Un système de
réserves CAR inclut la coupe de bois de façon durable. (annexe 6)

Selon le Gouvernement fédéral les forêts doivent pouvoir être déboisées à perpétuité. Ce à
quoi le Gouvernement de Queensland répond que ce n’est pas parce que le NFPS stipule que
les forêts doivent être déboisées de façon durable qu’elles doivent nécessairement être
déboisées ; elles peuvent tout aussi bien être mises sous réserves afin de les protéger.
Le Premier de Queensland n’était pas prêt à assumer les retombées sociales qui pourraient
résulter d’une mise sous réserves d’une plus grande partie des forêts sans passer par une
période de transition. Sans cette période de transition, les groupes de conservation auraient
exigé une mise sous réserves d’une partie plus importante des forêts et cela aurait entraîner la
mort directe de l’industrie du bois dans la région, la quantité de bois passant de 80.000 m3 de
bois par an à environ 20.000 m3 par an.
La période de transition de 25 ans, établie afin de permettre à l’industrie de s’adapter au

nouveau régime semble donc être au centre du désaccord entre les deux gouvernements.
D’autre part le ministre de la forêt, Mr Tuckey estimait qu’avec la fermeture de Boral,
l’industrie du bois dans l’Etat de Queensland serait insignifiante. Ce à quoi, le Premier, M.
Beattie répliqua qu’il existe un futur pour les petites et moyennes industries de la région
contrôlées localement et capables de produire une valeur ajoutée aux matières premières.
(Elder Jim - 19 September 1999)

De plus, selon la constitution australienne, le Gouvernement australien ne peut pas faire de
discrimination entre les différents Etats du pays. En acceptant, le RFA de la région du Sud-
Est de Queensland, le Gouvernement australien défavoriserait les autres Etats qui n’ont pas eu
droit à une période de transition. Le premier ministre australien refusa donc de signer l’accord
formulé le 16 septembre 1999.
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10. LA SIGNATURE DU SEQFA

Le Gouvernement de Queensland pris donc la décision d’établir un RFA sans la signature du
Gouvernement australien. Celui-ci se fit en consultation avec les groupes les plus importants
de conservation et de l’industrie du bois. Pour la première fois en Queensland, les groupes de

conservation et l’industrie travaillèrent ensemble vers un accord. En septembre 1999, un
accord fut donc signé. Les signataires furent, le Premier de l’Etat de Queensland , la
« Australian Rainforest  Conservation Society », la « Wilderness Society », le « Queensland
Conservation Council » et le «Queensland Timber Board».
 Le Gouvernement de Queensland a donc signé un accord avec les groupes de conservation et
l’organisations principale de l’industrie du bois. Cet accord est valable pour 25 ans et va
augmenter le nombre de réserves forestières dans la région, ainsi que le nombre de
plantations. C’est l’accord désigné sous le nom du SEQFA (South-East Queensland Forest
Agreement).
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Chapitre 6, le SEQFA : l’accord
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1. INTRODUCTION

Suite au refus du Gouvernement du Commonwealth de signer le RFA contenant une période
de transition de 25 ans, le RFA dans le Sud-Est de Queensland s’est fait entre le
Gouvernement de Queensland, les groupes de conservation et l’industrie du bois.

L’accord fut signé le 16 septembre 1999 entre le « Australian rainforest Conservation
Society », le « Queensland Conservation Council », le « Wilderness Society », le
« Queensland Timber Board » et le Gouvernement de Queensland (Queensland Government).

Le RFA couvre les forêts natives du Sud-Est de Queensland. C’est un accord qui se veut
favorable pour l’industrie du bois et les collectivités qui en dépendent et pour
l’environnement. Lors de la signature, toutes les parties intéressées semblaient être satisfaites
du compromis trouvé. Les mouvements de conservation ont dit que c’était un accord

donnant-donnant et les industries du bois trouvèrent que c’était la meilleure alternative.
(Courier Mail, 17 septembre 1999) (Annexe 7) En plus de protéger les emplois, cet accord devait
être source de nouveaux emplois.

Cet accord prévoit l’arrêt total du déboisement après une période de transition de 25 ans dans
les forêts natives de l’Etat, ainsi qu’une transition vers des plantations de feuillus et une
restructuration de l’industrie vers une industrie à haute valeur ajoutée. Malgré cette
interdiction de déboisement sur les forêts natives, les scieries continueront à opérer, même
une fois la période de transition terminée, en utilisant le bois dur provenant des plantations.
Les villes dépendantes de l’industrie du bois pourront donc survivre après le RFA, ce qui ne
fut pas le cas pour d’autres régions d’Australie dans lesquelles un RFA fut établi.
Pour permettre la réalisation de ce  plan, un élément important fut l’achat de Boral par le
Gouvernement de Queensland, l’industrie de la région la plus consommatrice de bois dur.
Cette opération permet de distribuer la part du bois dur provenant des forêts natives
anciennement attribuée à Boral, à de plus petites industries, garantissant ainsi leurs survies.

La part de forêt native utilisée précédemment par Boral qui n’est pas nécessaire à l’industrie,
sera mise en réserve.

Cet accord n’est pas un RFA comme défini par le Gouvernement australien. Tous les autres
RFAs implantés en Australie furent des accords entre le Gouvernement fédéral et le
Gouvernement de l’Etat dans lequel il s’est développé. Les premières étapes du RFA dans la
région du Sud-Est de Queensland ont été réalisées selon la méthode traditionnelle utilisée
pour l’élaboration d’un RFA en Australie. Ainsi, le CRA fut réalisé conjointement par les
deux Gouvernements. Malgré la réticence du Gouvernement fédéral vis à vis d’une stratégie
de transition, le rapport de direction fut également un effort commun entre les deux
Gouvernements.

Le Gouvernement australien ne considère donc pas le RFA dans la région du Sud-Est de
Queensland comme un RFA selon la définition donnée par celui-ci et il ne sera donc pas
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considéré comme tel par le Gouvernement fédéral. La conséquence la plus importante de non-
reconnaissance du RFA par le Gouvernement du Commonwealth est sa non-contribution
financière à la mise en œuvre du SEQFA.
Cette appellation de RFA est cependant encore parfois utilisée par le Gouvernement de
Queensland même s’il se réfère à l’accord fait entre les parties concernées sans l’approbation

du gouvernement fédéral car c’est ainsi que l’accord fut nommé au début. On parle cependant
maintenant plus souvent du SEQFA et non SEQ RFA pour indiquer qu’il ne s’agit pas d’un
accord avec le Gouvernement fédéral.

2. LES SIGNATAIRES

2.1. Le Gouvernement de Queensland

Le Premier de l’Etat, Monsieur Peter Beattie a signé l’accord.

2.2. « Australian Rainforest Conservation Society »

La société pour la conservation des forêts humides en Australie fut fondée en 1982. C’est une
organisation nationale non-gouvernementale avec son centre à Brisbane. Son but est de
protéger, réparer et restaurer les forêts humides australiennes et de maximiser la protection de
la biodiversité forestière, par des recherches scientifiques, des lobbying, l’information et la
sensibilisation du public.
Elle a joué un rôle important dans la protection de certaines parties des forêts humides
d’Australie. Grâce au travail des volontaires et des conseillers scientifiques, la société a été à
la base de certaines études ; elle a  participé à des forums et accompli certaines campagnes
qui ont influencé les politiques gouvernementales.
Elle a dirigé la campagne pour arrêter le déboisement des forêts tropicales au Nord de

Queensland et préparé la nomination pour les faire accepter dans la liste du patrimoine
mondial. Elle a également présenté des arguments scientifiques en faveur de la conservation
des forêts qui ont permis d’interdire le déboisement sur l’île de Fraser, la plus grande île
sableuse au monde et préparé le dossier pour son acceptation en tant que patrimoine mondial.
Elle a augmenté de 50 % le nombre de forêts humides faisant partie de la liste du patrimoine
mondial dans l’Etat de Queensland.
Elle a aussi joué un rôle majeur dans la réalisation du SEQFA. Ses données sur les forêts
humides de la région du Sud-Est de Queensland furent utilisées pour la réalisation du CRA.
Docteur Aila Keto, fondatrice et présidente de la société, a signé l’accord en tant que
représentante du Australian Rainforest Conservation Society.
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2.3. «Queensland Timber Board»

Le « Queensland Timber Board » représente les intérêts de presque 80% de l’industrie du bois
dans l’Etat de Queensland. Celle-ci comprend les compagnies forestières, les compagnies
autorisées par contrat à couper du bois, les scieries et tous les acteurs impliqués dans les

processus forestiers.
Le « Queensland Timber Board » est une organisation sans but lucratif et a existé sous
différentes formes depuis 1938. Son objectif est de maintenir une industrie forestière
croissante en permettant à l’industrie de se développer de façon durable. Le « Queensland
Timber Board » cherche à avoir le support des politiciens, des départements
gouvernementaux et des groupes environnementaux, afin de promouvoir l’intérêt de ses
membres.
Le « Queensland Timber Board » s’est engagé à respecter les standards et pratiques
environnementaux par une gestion adéquate des forêts et des plantations.
Monsieur John McNamara fut le signataire pour le Queensland Timber Board.

2.4. Le “Queensland Counservation Council”

Le « Queensland Counservation Council » est une organisation  indépendante, non
gouvernementale, sans but lucratif située à Brisbane, en Australie et dont les objectifs sont
régionaux. C’est l’organisation principale pour les groupes environnementaux en Queensland,
travaillant pour la protection et la promotion de la biodiversité et de l’environnement naturel
australien. Elle travaille avec d’autres associations nationales et internationales mais agit de
façon indépendante.
L’organisation fut fondée en 1969 et a fait plusieurs campagnes sur de nombreux problèmes
environnementaux tels que la protection de la biodiversité, des rivières, des océans, des forêts
et la protection de la végétation naturelle. Elle aide également à la promotion d’une ville saine

et durable. Entre autre, elle essaie de protéger la grande barrière de corail de l’exploitation des
puits de pétrole.
Docteur Keith Scott fut le représentant du Queensland Conservation Council.

2.5. La « Wilderness Society »

La Société pour la conservation de la nature à l’état sauvage est une organisation nationale,
non-gouvernementale, représentant l’environnement. Sa mission est de protéger, de
promouvoir et d’assurer un futur durable à la nature et aux aires de conservation.
Depuis sa fondation, en 1976, elle a réussi à protéger sept millions d’hectares de nature en
Australie.

Le rôle qu’elle a joué dans les processus de protection en Australie et le travail de ses
volontaires ne peut être ignoré. Elle peut être comparée à Greenpeace au niveau australien.
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Leurs campagnes concernent tous les Etats d’Australie concernés par le déboisement des
forêts natives afin de les protéger des bulldozers et des tronçonneuses.
Elle a dirigé la campagne pour augmenter la surface protégée par des parcs nationaux au Nord
de Queensland, avec plus d’un million d’hectares mis sous réserve à Cape York.
Elle protège également les parcs marins et les zones reculées australiennes (comme les

déserts), ainsi que tout autre région fragile d’Australie (coraux, baies, récifs,…).

3. LES OBJECTIFS DU SEQFA

•  Un système de réserves de conservation de classe mondiale.
•  Une gestion des forêts écologiquement durable.
•  Une industrie du bois efficace et durable
•  Une amélioration du développement économique et des perspectives d’emplois pour les

communautés rurales.

4. L’ACCORD (annexe 8)

Les parties concernées se sont mises d’accord sur les points suivants :
•  425.000 hectares seront directement ajoutés au système de réserves de conservation pour

le 31 décembre 1999. (fig.31)
•  17 % des forêts natives de l’Etat et des réserves de bois seront catégorisées comme

disponibles pour la coupe de bois en dernier ressort.
•  Une période de transition de 25 ans pour passer du bois provenant des forêts natives aux

bois provenant des plantations.
•  En 2024, il n’y aura plus de déboisement sur aucune des forêts natives de la biorégion.
•  L’approvisionnement en bois pour l’industrie est garanti pour une période de 25 ans. Dans

le cas contraire, elle sera compensée.

•  Les réserves de conservation seront élargies à un million d’hectares en 2025.
•  Le déboisement des vieux bois et le défrichement total seront strictement interdit.
•  10 millions d’arbres seront plantés par le gouvernement de Queensland dans la région du

Sud-Est.
•  Un programme pour l’établissement de plantations commencera durant l’année fiscale

1999-2000, afin de remplacer le bois nécessaire aux scieries qui provenaient auparavant
des forêts natives.

•  Les zones toujours disponibles pour le déboisement, ne seront déboisées qu’une seule fois
et en respectant un code de bonne pratique.

•  Il n’y aura pas d’exportation de copeaux provenant de forêts natives et plus de collectes
des résidus forestiers dans les forêts natives.
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Figure 31 : Zone qui seront mises sous réserves suite au SEQFA. (http://www.rainforest.org.au)
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•  Des mesures gouvernementales pour encourager la gestion écologiquement durable des
forêts et des ressources de bois sur les terres privées dans la région du Sud-Est de
Queensland seront développées.

•  Trois scieries seulement seront affectées ; Boral quittera le marché du bois dur natif dans
l’Etat de Queensland ; Finlayson’s sera assistée par le gouvernement pour utiliser le bois

provenant des plantations de Hoop Pine (Araucaria cunninghamii) ; et la scierie dans la
région de Duaringa-Dingo devra quitter le marché du bois dur dans les dix ans qui suivent
la signature de l’accord.

•  Des mesures gouvernementales aideront les industries à augmenter leur valeur ajoutée et à
utiliser le bois provenant des plantations, au lieu du bois des forêts natives.

•  Le niveau d’approvisionnement de bois provenant des forêts natives et disponible pour
l’industrie s’élèvera pour la première année à 82.981 m3, puis à 54.619 m3 pour les neufs
années suivantes et ensuite à 49.119 m3 pour les quinze années suivantes.

•  Environ 350 emplois seront créés.

5. LES AMENDEMENTS

Le SEQFA est un accord ne liant pas les parties juridiquement, chaque partie a en principe le
droit de se retirer. Cependant, certains amendements furent apportés à certaines lois afin de
donner une force juridique à l’accord.
De plus, le changement du statut des forêts ne peut pas se faire facilement, il nécessite une
action parlementaire. Une fois le statut des forêts natives décidé, il deviendra donc difficile de
le modifier.

5.1. Le « Nature Conservation Act 1992 »

La nouvelle part de la région mise sous réserve est introduite dans le « Nature Conservation

Act » comme réserves forestières. Cet amendement facilitera le transfert des 425.000 hectares
en réserve dans un premier temps et du reste des forêts publiques dans un deuxième temps.
Suite à la signature du RFA, une nouvelle classe de parc national fut établie, les parcs
nationaux de restauration. Dans ces parcs nationaux, les conditions naturelles des régions
seront protégées et/ou restaurées. Les valeurs de conservation perdues  seront rétablies dans la
mesure du possible. Toute utilisation de ces parcs nationaux doit être faite en accord avec un
plan régional de restauration. Les opérations minières y sont interdites.
L’amendement contient également des éclaircissements au sujet de la gestion des réserves
forestières.
- Elle doit protéger la diversité biologique, les ressources culturelles et les valeurs de

conservation sur les terres comprises dans les réserves.

- Elle doit respecter les lois en vigueur.
- Elle doit être écologiquement durable.
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- Toute utilisation des terres sous réserves doit être en concordance avec les principes de
gestion pour la classe de réserve.

5.2. Le « Forestry Act 1959 »

Lorsqu’une scierie décide de vendre ses droits d’exploitation de forêts ou de vendre la scierie,
le Gouvernement de Queensland a un droit de préemption sur l’achat des droits ou de
l’exploitation au prix du marché.
Cet amendement assure l’approvisionnement en bois des industries ou une compensation
financière en cas d’approvisionnement insuffisant par le Gouvernement.
L’exemption de satisfaire aux obligations du « Trade Practices Act 1974 » (loi de libre
échange) est prolongée de dix ans.
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Chapitre 7 : La mise en œuvre
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1. LE FINANCEMENT

Toutes les valeurs monétaires exprimées ci-dessous sont en dollar australien. Deux dollars
australiens valent approximativement un euro.

Pour l’implantation du RFA, le Gouvernement de Queensland a prévu 80 millions de dollars
australiens. (McInnes Rod – 2000, p 3)

1.1. Participation du Commonwealth

Le Gouvernement de Queensland espérait recevoir une aide financière de 36 millions de
dollars australiens, ce qui représente à peu près la somme de contribution du Gouvernement
fédéral pour le RFA s’il avait suivi la procédure standard.
Mais déjà en septembre 1999, le Gouvernement du Commonwealth avait signalé que, comme
l’Etat de Queensland n’avait pas respecté la structure fédérale des RFAs, le Gouvernement du
Commonwealth n’avait aucune obligation d’aider l’Etat de Queensland au financement de la

mise en œuvre de son RFA. (The Australian, 17 septembre 1999)

A ce moment, M. Tuckey, le ministre fédéral de la forêt avait annoncé qu’il ne jouerait aucun
rôle dans le SEQFA.

Cependant dès la signature du RFA le Premier de Queensland, M. Beattie était confiant dans
l’aide du Gouvernement fédéral. Selon lui, malgré que le RFA de la région du Sud-Est de
Queensland ne réponde pas à la structure standard, c’est une solution positive pour l’Etat. Il
affirma avoir été encouragé par le Premier ministre. (Beattie - 16/09/99 - discussion parlementaire,

p3966)

Il paraissait évident du côté de Queensland, que le Gouvernement fédéral aiderait au moins
pour les subventions aux collectivités dépendantes de l’industrie du bois.

Le Premier de l’Etat de Queensland a cependant toujours affirmé que le RFA serait mis en
place avec ou sans le financement du gouvernement fédéral. (Beattie, P. - 27 septembre 1999) Il
aurait été préférable que le gouvernement fédéral contribue mais si ce n’était pas le cas, le
Gouvernement de Queensland agirait seul.

La demande du Premier de Queensland consistait seulement à évaluer la contribution
financière du Gouvernement fédéral. En octobre 1999, le Gouvernement fédéral devait encore
examiner le RFA pour voir s’il respectait les principes du « National Forest Policy
Statement »
Le 21 février 2000, le Premier de Queensland, M. Beattie tenta de nouveau d’obtenir une aide
financière du Gouvernement australien de 36 millions de dollars. Cette aide fut refusée sur
base de l’inconsistance du RFA dans la région du Sud-Est de Queensland par rapport aux
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RFAs des autres Etats d’Australie. Le Gouvernement fédéral refusa même de contribuer à la
compensation des pertes des droits de déboisement pour les bûcherons.
Le gouvernement fédéral a pourtant contribué pour environ 100 millions de dollars

australiens aux RFAs réalisés dans d’autres Etats en accord avec le Gouvernement du

Commonwealth. (The Courier Mail, 26 février 2000) Ce refus fut perçu par le gouvernement de

Queensland comme une attaque politique contre le Gouvernement de Queensland. En effet, le
ministre fédéral de la forêt était un libéral ainsi que les six membres du parlement de
Queensland ayant voté contre le RFA dans le Sud-Est de Queensland, alors que le Premier de
Queensland est socialiste.
En juin 2000, tout espoir au niveau d’un financement du gouvernement fédéral pour le RFA
fut éteint. Monsieur Tuckey refusa toutes négociations futures avec le ministre du
développement de Queensland, Monsieur Jim Elder à propos du RFA. (The Courier Mail, 7 juin

2000)

En octobre 2000, finalement le ministre fédéral de la forêt avait promis de procurer cinq
millions pour soutenir l’industrie du bois dur. Ce qui, à l’époque paraissait plus comme une
aide stratégique pour paraître compatissant que comme une aide réelle vu la faible somme
attribuée. De plus, cette aide fut attribuée aux industries juste avant les élections nationales.
Elle fut donc perçue comme un financement de stratégie politique. Ces cinq millions n’ont
jamais été annoncés comme un support du RFA mais comme une aide à la restructuration de
l’industrie.

Ces cinq millions de dollars destinés à la restructuration de l’industrie du bois dur dans la
région du Sud-Est de Queensland furent attribués en juin 2001. Cette aide a permis de
développer certaines industries, 11 projets furent réalisés. (Tuckey, W. - 22 juin 2001) Ces projets
consistent principalement en l’amélioration des machineries des scieries afin qu’elles soient
mieux adaptées aux bois des plantations dont le diamètre sera inférieur aux bois provenant
des forêts natives et dont les arbres seront plus jeunes. Ces nouvelles technologies
permettront également aux industries de produire des produits à haute valeur ajoutée.

1.2. Compensation et aide aux personnes impliquées dans l’industrie forestière

En cas de manque d’approvisionnement de bois natif pendant la période de transition de 25

ans, dû aux changements entraînés par le RFA, le Gouvernement de Queensland s’est engagé
à compenser l’industrie.

Il existe des compensations pour les travailleurs qui auraient perdu leur emploi. Ces
compensations seront utilisées pour les reformer afin qu’ils puissent trouver de l’emploi dans
un autre secteur, pour mettre les plus âgés en pré-pension et pour payer le chômage
momentané des personnes qui sont dans une phase de transition.
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80.000 dollars seront investis pour faire une étude afin d’analyser la faisabilité d’un
regroupement pour permettre aux petites entreprises traitant le bois de produire de la valeur
ajoutée à Woodford, Gympie, Wandoan et Allies Creek.

Des problèmes de financement pourraient survenir si le bois des zones des forêts de l’Etat qui

peuvent encore être déboisées devenait insuffisant. Ces zones sont supposées approvisionner
les scieries pour une période de 25 ans. Cependant, il n’est pas certain que le bois sur cette
superficie sera suffisant. En cas de manque d’approvisionnement de bois du au RFA, le
Gouvernement s’est engagé à compenser les scieries. Ces compensations pourraient être
difficiles à financer.

1.3. Financement de la restructuration de l’industrie

Un financement est également mis à la disposition des entreprises afin de restructurer leur
fonctionnement. Le bois des plantations étant différent de celui coupé dans les forêts natives,
l’industrie va devoir s’adapter et se restructurer.

En plus des cinq millions alloués par le Gouvernement fédéral, le Gouvernement de
Queensland a investit dix millions pour encourager les industries à produire des produits
provenant de bois dur à haute valeur ajoutée.

L’achat de « Boral » s’est fait par un accord confidentiel.

1.4. Le changement du statut des réserves et l’établissement de plantations

Le changement du statut des forêts fait également partie des 80 millions. La valeur exacte ne
fut pas estimée.

Le Gouvernement de Queensland a investi 18 millions pour les plantations. Cela devrait

permettre de planter 10 millions d’arbres. (Beattie - 17/09/99 - discussion parlementaire, p 4094)

Pour les quatre années suivant la signature du RFA, le Gouvernement dédie huit millions à la
recherche de plantations de bois dur et au développement de celles-ci. De ces huit millions,
1,25 sera utilisé pour le reste de l’année financière 1999-2000 et 2,25 millions seront investis
chaque année dans les trois années qui suivent. (Elder, J. – 10 décembre 1999, p 6294)

2. CHANGEMENTS DANS LES RESERVES DU SUD-EST DE QUEENSLAND

2.1. Situation des réserves suite au SEQFA

Pour répondre aux critères de conservation, il aurait fallu protéger 620.000 hectares ou 90 %
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des forêts de l’Etat qui étaient disponibles pour le déboisement. (Brown, A.J. - avril 2001, p 191)

Ce scénario n’aurait pas permis à l’industrie du bois de survivre. Les critères ne seront donc
pas respectés dans l’immédiat mais en 2025 avec la mise sous réserves de l’entièreté des
forêts, les critères seront quasi respectés. En effet le respect total de ces critères entraînerait
une meilleure protection de certaines forêts privées.

425.000 hectares ou 62 % des forêts de l’Etat furent donc ajoutés aux réserves existantes,
doublant ainsi la taille totale des réserves. Les réserves de conservation sont donc 2,2 fois
plus étendues, passant de 357.000 hectares à 782.000 hectares. (http://www.rainforest.org.au/seqfa)

De plus, 80.000 hectares ou 12 % sont en quarantaine. Ces forêts ne peuvent être déboisées
immédiatement. Mais si les zones de déboisement s’avèrent insuffisantes, elles pourront être
utilisées.
On aura donc 74% des forêts natives de l’Etat sous réserves et 100 % le seront en 2024.
Ces réserves seront protégées en accord avec le « Nature Conservation Act 1992 ».

Les zones mises sous réserves par le SEQFA comprennent les lieux ayant été estimés comme
prioritaires pour la conservation. Ces endroits devaient être protégés immédiatement afin
d’assurer leur conservation. Ces régions comprennent le Conondale Range et la forêt
Mapleton à l’Ouest de la Sunshine Coast, ainsi que la région des tops Kroombit à l’Ouest de
Bundaberg.

Les zones majeures sélectionnées pour la conservation sont :
- La chaîne Wrattens, Kadanga, Mapleton, Conodales, Belthorpe et D’Aguilar, à l’Ouest de

Brisbane- Gympie et les zones adjacentes au parc national montagneux de Bunya, les
collines Heildon et les forêts de l’Etat dans le sud Ouest de la région.

- Les Kroombit Tops, Bulburin, Euribula, une partie deWatalgan, adjacente au parc

national de Littabella et Bingera, le long de la côte près de Bundaberg.
- Des grandes étendues de Boompa, Woowoonga et Grongah.

Des nouvelles grandes réserves furent établies ; La chaîne D’Aguilar (37.000 ha), Bania
(33.000ha), Bulburin (28.000ha), Boogooramunyah (23.000 ha) et Wrattens-Kadanga (22.000
ha).
De plus des réserves existantes furent agrandies ; de 7000 ha à 34.000 ha à Conondale, de
7.300 ha à 34.300 ha à Krombits Tops, de 33.000 ha à 50.000 ha à Mt Barney. (Selon le
ARCS) (voir fig.31, Chap.6)

Environ, la moitié des 147 écosystèmes régionaux sont compris dans ces régions.
Les régions sélectionnées pour les réserves contiennent 60 % des vieux arbres de la région,

les 40 % restants étant sur des terres privées. Tous les vieux arbres des forêts publiques sont
donc protégés.
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En 2025, les réserves s’étendront sur plus d’un million d’hectares. Les forêts natives de l’Etat
subissant la période de transition seront toutes mises sous réserves pour 2025. Il n’y aura
donc absolument plus de déboisement sur les forêts natives de l’Etat.

Deux zones forestières étaient déjà protégées par l’UNESCO en tant que patrimoine mondial,

à savoir : l’île Fraser et la réserve de forêts humides du Centre-Est.

2.2. Processus du changement du statut des forêts natives

Le processus pour transférer les terres de l’Etat vers des zones protégées se fait en deux
étapes. L’Agence de Protection de l’Environnement est l’autorité compétente pour le
changement du statut des forêts.
La première phase consiste à identifier les terres à transférer en réserves selon le SEQFA, ce
qui fut approximativement fait lors de la signature de l’accord. Ces zones passeront par un
statut intermédiaire appelé ‘réserves forestières’, statut sous lequel elles sont toujours. Ces
réserves forestières ne répondent à aucune législation spéciale et ne requièrent donc pas de

plan de gestion spécial tant qu’elles sont sous ce statut. Elles doivent cependant toujours
répondre à la loi de la foresterie de 1959, tout comme les forêts de l’Etat. Le déboisement y
est cependant interdit et elles seront gérées par le « Queensland Parks and Wildlife Service ».
Les 425.000 hectares n’ont cependant pas été mis sous le statut de ‘réserves forestières’
directement. Une première partie, constituée de 234.000 hectares passa sous ce statut en
novembre 2000 et une seconde partie, constituée de 170.000 hectares fut transférée en mai
2001. Cette différence est due aux problèmes rencontrés lors du transfert. Les premiers
234.000 hectares ne posaient pas de problèmes pour les différents groupes intéressés alors
que les 170.000 hectares concernaient plus de groupes. Il fut donc plus compliqué de définir
les frontières exactes des zones qui allaient passer sous le statut de ‘réserves forestières’. Le
reste, 19.000 hectares, sont des plantations qui se trouvaient dans les forêts publiques et que

l’on a gardé comme plantations.

La deuxième étape consiste à analyser le statut qui conviendra le mieux pour chaque zone.
Une évaluation des valeurs de conservation, du respect des accords fait avec les aborigènes en
rapport à leurs lieux sacrés et les utilisations attendues de ces zones sera effectuée afin de
déterminer quelle classe de conservation sera la plus appropriée, soit les parcs nationaux
scientifiques, les parcs nationaux, les parcs nationaux de restauration, les parcs de
conservation ou les réserves de ressources.(voir chap.1, §2.3) Après cinq ans, donc en 2004,
toutes les réserves forestières devront être passées sous un autre statut. Ces différents statuts
entraîneront que les forêts ne sont plus régulées par la loi de la foresterie 1959 mais par la loi
de conservation de la nature de 1992.
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En plus de décider le statut des différentes forêts, l’Agence pour la Protection de
l’Environnement déterminera comment les forêts seront gérées et utilisées dans les différentes
régions. Elle devra donc établir un plan de gestion pour chacune d’entre elles.
Des groupes de consultations comprenant les gouvernements locaux, les groupes indigènes,
les groupes de conservation, les groupes de l’industrie des loisirs et toutes autres collectivités

étant intéressées par le statut des forêts, furent établis dans les régions couvertes par le Sud-
Est de Queensland.

Pendant la période de transition, les forêts disponibles pour le déboisement seront
progressivement mises sous réserves. Les forêts ne peuvent en effet être déboisées qu’une
seule fois. Comme pour la partie des forêts mise directement sous réserves, elles seront
d’abord classées comme réserves forestières puis sous un autre statut en fonction de leur
usage futur.

Début juin 2003, un plan concernant les différents statuts des forêts fut proposé au ministère
afin de voir s’il allait l’accepter ou pas. Ce plan est malheureusement confidentiel.

Normalement la réponse définitive aurait du être publiée le 30 juin 2003 mais il y a eu des
retards dans la prise de décision.

3. LES PLANTATIONS

Selon l’accord du 16 septembre 1999, le Gouvernement de Queensland s’est engagé à planter
dix millions de feuillus durant les cinq années qui suivirent l’accord. 18 millions de dollars
australiens furent prévus à cet effet.
Ces nouvelles plantations représentent le futur de l’industrie du bois dur dans la région du
Sud-Est de Queensland. Les nouvelles plantations sont l’initiation d’une industrie du bois dur
basée sur les plantations. Grâce à ces nouvelles plantations, l’industrie du bois dur devrait

rester viable à très long terme.

Le besoin de plantations s’était déjà fait sentir dans les années 90 avec le passage de la forêt
de Cooloola et d’une partie de la forêt de Conondales en parc national et l’inscription de l’île
de Fraser au patrimoine mondial. Ces zones étaient devenues inaccessibles pour la coupe de
bois, alors qu’elles représentaient presque la moitié des forêts natives de la région du Sud-Est
de Queensland. (http://www.forests.qld.gov.au/educat/btl/hardwood.htm) Le Département de
l’Industrie Primaire (DPI) avait donc à ce moment établi un programme de plantations.

 Depuis la signature du RFA, le DPI a élargi son programme de plantations de bois dur. Les
5.000 hectares ajoutés aux programmes de plantations de bois dur existant seront

principalement des terres privées défrichées.
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3.1. Projet lors de la signature

En 1999, une fois l’accord signé, le Gouvernement devait trouver environ 5.000 hectares
disponibles et appropriés pour les plantations de feuillus. Afin de remplir cet objectif, le
Département de l’Industrie Primaire s’était engagé à trouver 5.000 hectares pour juin 2003.
(DPI - Edition 2000)

2.850 hectares devraient être plantés dans les environs de Miriam Vale, près de Bundaberg,
1.200 hectares dans la région de Boonah et Beaudesert, 1.100 hectares dans la région de
Lockyer et Brisbane et 1.800 hectares dans la région côtière entre Brisbane et Bundaberg.
1.000 hectares devaient être plantés durant l’année financière 1999-2000. (Elder, J. – 10

décembre 1999 - discussion parlementaire, p 6295)

Les espèces plantées seront diverses, elles doivent répondre aux capacités des scieries.
Cependant, la majorité seront des « Spotted Gum »(Eucalyptus maculata ou Corymbia

citriodora), des « Blackbutt » (Eucalyptus pillularis) et des « Gympie messmate »

(Eucalyptus cloeziana). Les pépinières ont en effet été incitées à augmenter leur production
de plans pour ces trois espèces.
Les plantations seront un mélange de forêts gérées par le Département de l’Industrie Primaire
et de gestion jointe avec des privés.

3.2. Identification des plantations potentielles dans la région du Sud-Est de Queensland

Le ABARE ( Australian Bureau of Agricultural and Ressource Economics) fit une étude pour
déterminer les terres qui seraient appropriées pour y établir des plantations dans la région du
Sud-Est de Queensland.

3.2.1. Les plantations de bois dur

En 1997, 1.243 hectares, moins de 1 % des plantations publiques dans la région du Sud-Est de
Queensland étaient des plantations de feuillus. (Department of Natural Resources, Queensland

Government – 1999 (A), p 124)

Une étude fut faite par ABARE  pour estimer les possibilités commerciales de plantations

dans la région du Sud-Est de Queensland. L’étude ne porta que sur les régions de la côte
Nord, Kilcoy, Woodford et Gympie. Elle indiqua que 450.000 hectares pouvaient supporter
des plantations de bois durs viables. De ces 450.000 hectares, seulement 18.400 hectares
étaient plus rentables que leur utilisation par l’agriculture. Les espèces les plus appropriées
sont l’Eucalyptus cloeziana, l’Eucalyptus pilularis et l’Eucalyptus maculata. (Burns, K., Walker,

D. & Hansar, A. – 1999, p 183)
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3.2.2. Les plantations de bois tendre

Vu que certaines utilisations du bois dur seront remplacées par du bois tendre, la mise en
œuvre du SEQFA vise également, dans une moindre mesure à augmenter les plantations de
bois tendre.

Avant le SEQFA et l’établissement de plantations de feuillus, la majorité des plantations
étaient des plantations de conifères.
En 2002, le DPI de l’Etat de Queensland avait coupé 1,7 millions de mètres cubes de bois
tendre. 90 % de ces plantations se trouvent dans la région du Sud-Est de Queensland et
principalement dans la région de Beerburrum et Maryborough et aux alentours de Brisbane.
Les espèces de bois tendre les plus communes sont : le slash pine ou Pinus elliotti (23 %), le
caribbean pine ou Pinus caribaea (30 %), le hoop pine ou Araucaria cunninghamii (25 %) et
un hybride entre le Pinus elliotti et le Pinus caribaea (19 % des ressources). (DPI- Edition 2002)

Les plantations appartenaient, avant le SEQFA, pour 90 % à l’Etat, le reste des plantations
appartenait pour une grande partie aux industries.

Il en ressortit qu’il y avait  3,3 millions d’hectares de terres défrichées pour l’agriculture qui
seraient théoriquement appropriées pour des plantations de bois tendre. Cependant, il existe
certaines contraintes, telles que la nature et la qualité du sol et la valeur des terres selon leurs
utilisations existantes, les infrastructures et les processus pour le transport du bois. D’après
ces contraintes, il ne resterait plus que 1,9 millions d’hectares disponibles. En réponse au
SEQFA, une première option fut développée, utilisant 57.900 hectares pour les plantations
afin de pallier les pertes dues au RFA.
Une deuxième option est d’atteindre un niveau de production mondial. Il fut estimé que
103.000 hectares de terres agricoles pouvaient être remplacés par des plantations de bois.
(Burns, K., Walker, D. & Hansar, A. – 1999, p 194)

3.3. La gestion des plantations

Le Département de l’Industrie Primaire (DPI), section foresterie est le principal sylviculteur
en Queensland, procurant divers produits et services aux industries et communautés.
Les pratiques de gestion utilisées par le DPI sont soumises à un système de gestion

environnementale basé lui-même sur les standards internationaux, AS/NZS ISO 14001 :
1996. Il permet :
- d’optimiser la production à long terme,
- de minimiser les impacts environnementaux des plantations,
- d’améliorer les opérations environnementales par l’adoption de meilleures pratiques

commerciales,
- de faciliter la certification environnementale des produits forestiers.
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3.4. Le programme de plantation de bois dur dans le Sud-Est de Queensland

Afin de pouvoir planter les 5.000 hectares de bois durs dans la région du Sud-Est de
Queensland suite au SEQFA, un programme de développement des plantations a débuté en
novembre 1999 Mais il a fallu attendre janvier 2000 avant de planter les premiers arbres. La

première étape de ce programme consistait à planter 2.000 hectares pour 2001. Et ensuite,
3.000 hectares supplémentaires devaient être plantés pour juin 2003.

Afin d’obtenir les 5.000 hectares nécessaires à l’établissement des plantations, le DPI a eu
recours à différentes stratégies. Premièrement, il a acheté des terres défrichées sur lesquelles
il a planté. Deuxièmement, il loue des terres privées et troisièmement, il a établit des contrats
en entreprise jointe avec des propriétaires.
L’avantage de ces contrats est l’assurance des industries du bois concernant leur
approvisionnement. D’autre part, le propriétaire a la garantie de pouvoir vendre son produit.
Les principales espèces plantées par ces entreprises jointes sont : « spotted gum » Eucalyptus

maculata, « Gympie messmate », Eucalyptus cloeziana et « blackbutt » Eucalyptus pilularis.

Tous ces contrats impliquent des propriétés privées. Une campagne d’information sur les
différentes possibilités pour les propriétaires, fut mise en place, constituées principalement
d’articles publiés dans les revues destinées aux industries forestières de la région du Sud-Est
de Queensland.

3.4.1. Les contrats de location

Cette méthode fut la plus utilisée pour l’établissement de plantations, en effet, elle ne
demande pas beaucoup de travail au propriétaire et lui assure un revenu sur une terre qu’il
n’utilisait pas auparavant et qui ne lui rapportait rien.
Le DPI (Département de l’Industrie Primaire) paie un quart du loyer annuel à l’avance pour

l’accès sur les terres, ensuite un loyer annuel est payé au propriétaire. Les contrats sont d’une
durée de 25 ans, temps nécessaire pour produire des feuillus de tailles vendables.
Les obligations à remplir par le propriétaire sont les suivantes. Il doit permettre un accès aux
plantations et séparer les plantations du reste de sa propriété. De plus, s’il veut vendre durant
le contrat de location, il doit transférer l’accord au propriétaire suivant.
Les terres proposées doivent répondre à certaines conditions. Elles doivent être situées dans la
région du Sud-Est de Queensland, être défrichées et avoir un sol adapté aux plantations. La
priorité sera donnée aux parcelles plus étendues mais un minimum de 20 hectares plantables
est requis.
Le propriétaire qui estime que son terrain est adéquat pour les plantations et qui veut y établir
des plantations, contacte le DPI en lui fournissant un plan du terrain ainsi que des

informations sur les précipitations annuelles et l’histoire du terrain. (Annexe 9) Le DPI
procède ensuite à une évaluation du terrain.
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Le DPI n’accepte pas tous les terrains, seulement les terres ayant une grande chance de
supporter les plantations de qualité seront acceptées. En effet, la particularité du Sud-Est de
Queensland est que la majorité des arbres seront utilisés pour leur grume. Dans les autres
Etats d’Australie, la production de copeaux permet d’utiliser des arbres de qualité moindre.
Le DPI s’assure donc de la qualité du site pour obtenir du bois qui répond aux exigences de

qualité de la région.
Afin de déterminer si le site est favorable, le DPI examine l’histoire du terrain, tels les
cultures précédentes, les cultures du voisinage et les problèmes rencontrés par ceux-ci et la
situation de la région. Un problème assez fréquent dans la région du Sud-Est de Queensland
sont les plantations antérieures de cacahuètes qui étaient très fréquentes auparavant, qui
appauvrissent les sols et sur lesquelles il est très difficile d’établir une plantation.

Le DPI s’occupera de l’établissement des plantations, du désherbage, de l’éclaircissage, de
l’élagage et de la récolte. Le DPI plante environ 1.000 feuillus par hectares, qui seront réduits
à 300 par hectares après deux ans et à 150 après une période de quinze ans.
Le propriétaire doit également attendre au minimum deux ans avant de mettre des élevages

s’il le désire.

Les bénéfices pour le propriétaire sont un loyer, un accès pour mettre des pâtures après
l’établissement initial, une stabilisation de son sol et la prévention des problèmes de salinité.

3.4.2. Les contrats en entreprise jointe

Une autre possibilité pour les propriétaires est de participer aux travaux de plantation. Dans
ce cas, le propriétaire participe également aux risques. C’est à dire que si la plantation ne
fonctionne pas pour n’importe quelle raison que ce soit (par exemple, si elle est attaquée par
une maladie ou si une gelée importante détruit la plantation), le propriétaire ne recevra rien du

DPI. En cas de réussite, ayant participé à l’élaboration de la plantation, il recevra une part des
bénéfices.
La gestion en entreprise jointe permet au propriétaire de choisir jusqu’à quel niveau il veut
s’investir dans ses plantations. Il existe en effet différents niveaux, selon que le propriétaire
veuille planter et entretenir ses plantations lui-même ou faire faire le travail par le
Département de l’Industrie Primaire. Lorsque le bois sera finalement vendu, les bénéfices
seront répartis en fonction du degré de participation de chacun.
La location du terrain sera considérée comme une contribution du propriétaire. Chaque année
un loyer sera versé sur un compte tenu par le DPI. Cet argent ne sera versé au propriétaire
qu’à la fin du contrat en cas de réussite de la plantation.
Si le propriétaire n’apporte que le terrain et les clôtures, il recevra entre 20 % et 35 % des

bénéfices. Il peut cependant contribuer plus lors de l’établissement et de l’entretien des
plantations et peut recevoir jusqu’à 80 % des bénéfices. Le contrat entre le propriétaire et le
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Département de l’Industrie Primaire ne pourra être résillé avant la récolte du bois. Le
Département de l’Industrie Primaire assure la vente du bois. (Department of Prime Industry - avril

2000, p 5)

Comme pour les contrats de location, certaines conditions sont d’application pour
l’acceptation des terres qui peuvent être gérée en entreprise jointe. Elles doivent être privées
et se situer dans la région du Sud-Est de Queensland. Elles doivent également se trouver dans
une région où les précipitations sont de minimum 900 mm, avoir une pente de maximum 20
degrés, être de minimum 10 hectares et être raisonnablement fertiles. (Ibid, p 4)

3.4.3. Les journées d’information

Des journées d’informations sont également régulièrement organisées dans les différentes
régions où un potentiel de plantations existe. Ces journées comportent une explication des
différentes espèces qui conviennent pour la région, ainsi que des techniques de plantations,
les revenus attendus et une visite de plantations. Les sylviculteurs potentiels peuvent ainsi se
faire une idée des bénéfices qu’ils peuvent retirer d’une plantation sur leur terre et du travail à
effectuer, ainsi que des possibilités qui existent pour les aider tout au long de l’entretien de
leur plantation, comme par exemple les entreprises jointes avec le Département de l’Industrie
Primaire.

3.4.4. Résultat

En mars 2000, la situation des plantations était la suivante ; 25.000 arbres avaient été plantés
dans la région de Beerburrum, ce fut la première étape du programme de plantation qui
remplacera les forêts natives.
300 hectares étaient préparés pour y mettre des plantations dans la « Myriam Vale »
Dans la région de Pomana, Gympie et Imbil, 120 hectares furent préparés et 150 hectares
dans la région de Esk.
Dans la région entre Kingaroy et Monto, 80 hectares étaient en préparation. (Elder, J. - 1 mars

2000)

Début juin 2003, l’objectif des 5.000 hectares de feuillus plantés fut atteint. (fig.32)

L’étape suivante pour le DPI consiste maintenant à trouver 5.000 hectares en plus pour
répondre au plan du gouvernement fédéral, « Salinity Action Plan ». Ce plan a pour objectif
de prévenir les problèmes de salinité en Australie par l’établissement de plantations.
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3.4.5. Les espèces plantées

Les trois espèces les plus plantées pour le programme de plantation dans la région du Sud-Est
de Queensland sont le Blackbutt ou Eucalyptus pilularis, le Gympie messmate ou Eucalyptus

cloeziana et le Spotted gum ou Eucalyptus maculata. Ces trois espèces sont des espèces
natives de la région et donc adaptées aux conditions climatiques et du sol. Elles furent
également choisies pour leur capacité à grandir rapidement.
Les Eucalyptus ont la propriété de pouvoir s’adapter à des sols pauvres en nutriments.
(Florence, R.G. – 1996)

Figure 32 : Régions où les
plantations furent établies.
(Department of prime Industry –
2003 (B))
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En plus de ces trois espèces, d’autres espèces d’eucalyptus (comme le Rose gum, Eucalyptus

grandis ou le western white gum, Eucalyptus argophloia) ou des espèces trouvées
généralement dans les forêts humides (comme le Red ash ou Alphitonia excelsa) furent
plantées. (Annexe 10)

3.4.5.1. Eucalyptus pilularis

L’ Eucalyptus pilularis est un composant important des forêts de type sclérophylle de la côte
s’étendant de l’île de « Fraser » au Sud de la Nouvelle-Galles du Sud. Ce sont des régions où
le climat est plus ou moins constant tout au long de l’année, avec des gelées occasionnelles et
des précipitations entre 900 et 1.500 mm par an.
C’est un arbre de grosseur moyenne, ayant un diamètre qui peut aller jusqu’à 2,1 m et qui
peut atteindre 60 m de hauteur en environ 60 ans. Le tronc est droit et les branches ne se
développent pas en dessous de la moitié ou des deux tiers de la hauteur. Ce qui forme des
grumes droites et sans nœud. (Kelly, S., Chippendale, G.M & Johnston, R.D. – 1983, p 47) De plus il
pousse assez rapidement.

C’est un des arbres les plus importants pour l’industrie du bois dur.

3.4.5.2. Eucalyptus cloeziana

On peut le trouver sur toute la côte Est de Queensland mais il est le plus commun aux
alentours de Gympie à une altitude entre 60 et 360 m. On peut également le trouver dans la
région de la « Atherton Table » à une altitude de 900 m. Il se trouve généralement en
présence d’autres espèces d’eucalyptus sur des sols humides et souvent près des forêts
humides. (Ibid, p 45)

Les branches ne se situent généralement que très haut.

3.4.5.3. Corymbia citriodora ou Eucalyptus maculata

L’ Eucalyptus maculata a été renommé récemment Corymbia citriodora par l’Institut de la
Recherche Forestière de Queensland.
Il se trouve sur la côte, au Nord de la Nouvelle-Galles du Sud et au Sud de Queensland. Son
diamètre peut atteindre 1,5 m et sa taille 45 m, avec un tronc nu et des branches situées en
hauteur. (Ibid, p 15)

Il donne du bois dur, solide, résistant et stable. On peut lui trouver diverses utilités dans
l’industrie, telle que la charpente des maisons, les clôtures, les parquets et les meubles.
Il pousse assez rapidement, pouvant grandir de 4m par an durant les premières années après la
plantation. Le Spotted Gum peut s’adapter à différents sols et poussent dans les régions où les

précipitations sont entre 600 et 1200 mm par an.



118

3.5. Estimation future du potentiel des plantations

La quantité de bois disponible provenant des plantations de feuillus, fut estimée en tenant
compte de la période à laquelle les arbres furent plantés et leur temps de maturation. Les
graphes ci-dessous montrent l’évolution estimée de 2001 à 2044. (fig.33) La production de

copeaux est utilisées pour la fabrication des piquets et des panneaux agglomérés. Les grumes
servent pour les produits de bois massifs et le plaquage. Ces estimations supposent qu’il n’y
aura plus de nouvelles plantations après 2019. (Fergusa, I., Fox, J., Baken, T., Stackpole, D., Wild, I. –

2002, p 62)

3.6. Les autres valeurs des plantations

La protection des valeurs des plantations autres que le bois doivent également être protégées.
Ces valeurs sont le contrôle de la salinité, la valeur esthétique, le contrôle de la conservation,

les puits de carbone, … Pour cela il faut dissuader les sylviculteurs de couper la totalité de
leur plantation en une fois.
En Australie, des projets sont en développement pour compenser les sylviculteurs des pertes
survenant à la suite de la protection de valeurs qui ne leur sont pas rentables directement.
L’absorption du carbone semble être le point sur lequel le Gouvernement se penche le plus. Il

Figure 33 : Augmentation estimée de

l’approvisionnement en bois provenant
des plantations de feuillus. (Fergusa, I.,

Fox, J., Baken, T., Stackpole, D., Wild, I. –

2002, p 62)
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reste cependant encore beaucoup à faire quant aux méthodes pour savoir comment on va
répartir les fonds et sur quelles bases.
D’autres points tels que la prévention de la salinisation et la protection de la biodiversité sont
importants et devraient, dans le futur, faire l’objet de subventions.

3.7. Le « Queensland Forest Practice System » (QFPS)

Le développement du QFPS débuta en février 2000 afin de maximiser les bénéfices de la
sylviculture sur les forêts privées. Ce qui se fit en développant un système pour établir et
implanter des pratiques forestières standards en accord avec l’environnement.
Un comité de coordination fut établi entre le Timber Taskforce, le Département de l’Industrie
Primaire et le Département des Ressources Naturelles et des Mines et l’Agence de Protection
de l’Environnement.
Les objectifs principaux sont de:
•  Définir les buts environnementaux pour la gestion des forêts natives et des plantations

sur les terres privées par l’établissement d’un code de bonne pratique.

•  Faire respecter les obligations législatives en relation avec le « Vegetation Managment
Act 1999» et le « Environment Protection Act 1994 ».

•  Procurer une sécurité suffisante dans les pratiques de gestion des plantations afin
d’attirer les investissements dans ce domaine et de stimuler les plantations sur les terres
privées.

•  Clarifier et établir une relation appropriée dans le développement de la foresterie entre
les gouvernements locaux et le gouvernement de l’Etat. (Timber Taskforce – Department of

State Development – 2001)

L’établissement de techniques standards de plantation dans l’entièreté de l’Etat de
Queensland, doit permettre de mieux définir les composantes standards environnementales à
respecter. Ce qui, par la même occasion doit améliorer le niveau de sécurité dans la
sylviculture et faciliter les systèmes de certification.
Le QFPS a également l’intention d’améliorer la coopération entre les gouvernements locaux
et les sylviculteurs et de clarifier les responsabilités du propriétaire.
En plus d’établir des plans pour la gestion et la récolte des plantations, le QFPS engage des
spécialistes et conseillers dans les pratiques forestières pour assister les sylviculteurs tout au

long du processus d’établissement des plantations. De plus, il organise des programmes
d’éducation et de formation à destination des propriétaires et des industries.

4. L’INDUSTRIE DU BOIS

184.000 hectares ou 26 % des forêts natives de l’Etat restent disponibles pour le déboisement,
plus éventuellement les 80.000 hectares  mis en quarantaine. Ces 184.000 hectares
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représentent l’approvisionnement de bois pour l’industrie pendant la période de transition de
25ans. Ces forêts seront par la suite progressivement ajoutées aux réserves.

4.1. Situation attendue lors de la signature

Lors de la signature du SEQFA, il fut estimé que 350 nouveaux emplois seraient créés. Ils
devaient  provenir d’initiatives telles que le développement d’une entreprise de panneaux
agglomérés à Gympie qui emploierait 30 personnes, 100 emplois pour la gestion des forêts,
employé par le « National Park and Wildlife Service », 100 dans la gestion des plantations et
241 dans le secteur privé de la transformation du bois et de la valeur ajoutée à Maryborough
et au Nord de Brisbane. La perte d’emplois attendue suite à la fermeture de Boral devaient
entraîner la perte de 80 emplois. (discussion parlementaire – 17 septembre 1999, p 4093)

Les employés de la scierie Hyne & Son à Dingo n’ont rien à craindre jusqu’en 2010. Le
gouvernement de Queensland va tenter de trouver une solution en discutant avec les
communautés de Dingo et de Duaringa et Hyne & Sons pour assurer le futur de Hyne& Son
et de ses employés.

Afin de protéger les régions importantes pour la conservation, la scierie à Nandroya de Boral,
près de Cooroy devrait arrêter ses activités en octobre 2000.
Boral, à Cooroy, la plus grosse scierie du Sud-Est de Queensland fut achetée par le
Gouvernement de Queensland afin de permettre au SEQFA de se réaliser. Sans cette
acquisition, la diminution du bois disponible suite à la mise sous réserves d’une grande partie
des forêts précédemment utilisées pour le déboisement, n’aurait pas permis de garantir un
approvisionnement en bois acceptable pour toutes les industries.
Les autres scieries du groupe Boral à Eidsvold et Theodore qui utilisent du bois dans le coin
du Sud-Est de la région mais qui ne font pas partie du SEQFA seront achetées par le
Gouvernement en 2002. Boral, vendant sa plus grosse scierie de la région, préférait

effectivement se retirer complètement du marché de Queensland.

4.2. Restructuration de l’industrie

Deux scieries ne recevront pas autant de bois que précédemment pendant la période de
transition de 25 ans. Ce sont les scieries Finlayson’s à Yarraman et Hyne and Sons à Dingo.
Celles-ci n’utiliseront plus que du bois tendre.
La compagnie Finlayson’s va délibérément abandonner deux licences pour la coupe de bois
dur. En échange, elle recevra l’assistance du Gouvernement pour étendre ses opérations de
Hoop Pine (Araucaria cunninghamii) à Yarraman et à Brisbane. Ce qui va leur permettre de
développer de nouvelles technologies de valeur ajoutée à Brisbane. Ce qui devrait générer 15

nouveaux emplois à Brisbane et 5 à Yarraman.
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La compagnie Hyne and Sons à Dingo continuera ses opérations pendant dix ans. Après, la
scierie sera fermée et ses 10 employés auront la possibilité de travailler pour Hyne and Sons à
Rockhampton.
L’entreprise Hyne and Son a également l’intention d’augmenter ses plantations de bois
tendres, ce qui devrait par la même occasion, générer des emplois dans la région.

Une amélioration de  la coopération entre les scieries et un regroupement de celles-ci
permettront une spécialisation dans la valeur ajoutée.

Une partie du bois dur sera dans le futur remplacé par du bois tendre. Durant l’évaluation
complète de la région (CRA), il fut en effet estimé que souvent certaines utilisations que l’on
faisait du bois dur pouvaient être remplacées par du bois tendre. Par exemple dans la
construction des maisons, on avait tendance à utiliser du bois dur pour toutes les parties.
Maintenant, on essaie d’utiliser du bois tendre pour certaines parties de la construction des
maisons, telles la charpente et les murs intérieures, surtout les parties qui ne seront pas
exposées aux conditions climatiques extérieures. Les clôtures et certains meubles, seront
également plus souvent construits à partir de bois tendre. Le bois dur est toujours nécessaire

pour les parties exposées aux conditions climatiques, pour les planchers et les meubles de
qualité. Lorsque certaines propriétés du bois dur telles que sa dureté, sa durabilité, sa surface
de qualité ou son apparence, sont nécessaires, on ne le substituera pas par du bois tendre.
Les industries pour ces deux sortes de bois sont donc différentes, en changeant la quantité de
bois dur en bois tendre, il est clair qu’il va falloir modifier les machineries, construites pour
travailler le bois dur.

De plus, les machineries utilisées auparavant pour la transformation des feuillus en produits
secondaires, étaient adaptées aux bois provenant de forêts natives. Ces arbres diffèrent des
arbres qui viendront des plantations. En effet, ceux-ci, seront récoltés plus jeunes (après
environ 25 ans), alors que les arbres provenant des forêts natives pouvaient avoir jusqu’à une

centaine d’année lors de leur récolte. Le diamètre des arbres sera donc inférieur, passant d’un
diamètre (diamètre à hauteur de la poitrine comprenant l’écorce, dbh) d’environ 40 cm à un
diamètre de 30 cm.
De plus, les propriétés des arbres des plantations, plus jeunes, ne sont pas les mêmes que les
propriétés des arbres plus vieux provenant des forêts natives. Ils doivent donc être traiter
différemment. Les scieries vont donc pendant la période de transition, progressivement
remplacer ou adapter leurs équipements pour pouvoir utiliser exclusivement du bois
provenant des plantations.

Avant le SEQFA, seulement 28 % du bois dur natif dans la région du Sud-Est de Queensland
avait une valeur ajoutée. Le SEQFA prévoit un investissement de dix millions dans ce

secteur.
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Cette valeur ajoutée se fera par l’augmentation des infrastructures et le développement et
l’utilisation de nouvelles technologies pour sécher le bois, l’améliorer et lui donner des
formes de produits finis au lieu de vendre des grumes.
Les pulpes et les chutes de la transformation seront récupérées et utilisées plus judicieusement
pour en faire des panneaux. Certains panneaux seront également fabriqués à partir du bois de

moins bonne qualité qui ne peut pas servir à la construction d’autres produits.
Le secteur des MDF (medium density fibre) connaît également une extension. Il utilise un
mélange de pulpes de bois tendre et de bois dur.
Les coûts de production devraient également diminuer par l’utilisation de ces nouvelles
technologies. De plus, les industries améliorent leurs techniques de vente et de marketing.

Un exemple d’adaptation des mesures d’amélioration de la valeur ajoutée est l’industrie ‘Dale
and Meyers’ à Tiaro qui vend, entre autres, des poutres horizontales pour soutenir les fils
électriques sur les poteaux. Auparavant, elle vendait le bois coupé à dimension sans aucun
traitement de finition. Actuellement, ces poutres vont être traitées pour résister aux
intempéries et peintes sur la partie supérieure, qui sera la plus exposée aux conditions

météorologiques. Les poutres sont également forées aux endroits appropriés pour les fixer sur
les poteaux et consolidées par des plaques de métal. Ils vendent, également des poteaux qui
sont maintenant traités pour résister aux conditions météorologiques et à l’attaque éventuelle
d’insectes.
Les sciures de cette scierie sont vendues principalement dans le marché du compost. La
scierie Dale & Meyers n’utilise pas encore toutes ses rechutes. C’est un point qu’il faudra
encore développer dans le futur.
Cette scierie a bénéficié d’une aide financière du Gouvernement fédéral pour augmenter sa
valeur ajoutée.

Les possibilités d’exportation s’élargissent également. Ce qui permet de vendre le bois plus

cher que dans le marché domestique. La scierie Dale & Meyers exporte déjà beaucoup en
Nouvelle-Zélande, au Salomon et au Bangladesh. En plus, ils sont pour le moment en train
d’étudier le marché américain où il semblerait que les différentes propriétés du bois dur
australien par rapport au bois dur américain devraient intéresser certaines industries.

4.3. La gestion des forêts natives publiques

4.3.1. Le déboisement sélectif

Sur les forêts encore disponibles pour le déboisement, il n’est pas question d’opérer un
défrichement total des forêts mais de sélectionner les arbres vendables et de laisser les arbres

qui servent d’habitats, tels les vieux arbres contenants des creux. Le long des cours d’eau, on
garde des zones tampons intactes afin de conserver les habitats de la faune et la flore
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forestière. De cette manière, la forêt pourra se régénérer par la suite lorsque le déboisement
sera totalement interdit. Le principe est donc de prendre les arbres matures pour la production
sans abîmer la structure de la forêt.
Cette technique n’est pas nouvelle et était déjà d’application sur toutes les forêts natives
publiques avant la mise en oeuvre du SEQFA.

Le DPI est responsable pour le marquage des arbres et donc le choix des arbres qui seront
coupés par les scieries. Bien avant de marquer les arbres, le DPI établit un plan de
déboisement comprenant les sites qui seront considérés pour la coupe de bois. Ce plan
cartographie les cours d’eau, les valeurs naturelles (esthétiques, scientifiques, historiques et
sociales) et les routes et chemin d’accès aux parties qui seront déboisées. Ce plan doit être
approuvé par le EPA (Agence de Protection de l’Environnement) avant que le DPI ne puisse
marquer les arbres.

4.3.2. La gestion écologiquement durable des forêts (ESFM)

Une gestion écologiquement durable est établie afin de conserver les processus écologiques

forestiers, de maintenir la diversité biologique et d’optimiser les bénéfices sociaux,
économiques et culturels provenant de l’utilisation des forêts. Cette gestion se fait en
établissant des systèmes de réserves CAR.
Depuis le début des années 90, un système de gestion se met en place en Queensland et un
standard national semble s’installer. Les codes de bonne pratique font parties du projet de
gestion durable. Ceux-ci s’assurent que les activités forestières respectent l’environnement
forestier et le gèrent de façon durable.
Certaines zones conservées pour la protection des habitats doivent être clôturées afin
d’empêcher les élevages d’y pénétrer et d’endommager les habitats. De même l’introduction
de maladies et d’animaux exotiques est contrôlée dans la mesure du possible.

Pour limiter l’impact des touristes, des sentiers de marche sont établis afin que les marcheurs
restent tous sur le même chemin et n’abîment pas les alentours. Des panneaux explicatifs pour
le comportement à avoir en forêt se trouvent à l’entrée des forêts ainsi qu’une signalisation
pour éviter que les gens ne se perdent et ne traversent à travers bois.

Afin d’éviter les accidents causés par les incendies, une gestion des incendies s’est mise en
place dans les forêts de Queensland. La plupart des forêts d’Australie se sont adaptées aux
incendies et certaines plantes ont besoin de feux occasionnels pour permettre aux graines de
germer. La gestion des incendies consiste à contrôler leur fréquence afin de diminuer la
quantité de combustibles pour prévenir les feux accidentels qui peuvent être dévastateur pour
la faune et la flore forestière et en établissant des zones coupe feu. Cela permettra de favoriser

la régénération de certaines plantes et de fournir des habitats divers à différents stades de
régénération qui semblent supporter la plus grande biodiversité.
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Les feux contrôlés sont généralement allumés durant les périodes à faibles risque, en général
en hiver quand les feux brûlent lentement et causent moins de dommages.
Les régimes d’incendies ne s’appliquent qu’aux forêts d’eucalyptus, les forêts humides moins
adaptées aux feux ne subissent pas ce régime.

4.3.3. Le code de bonne pratique pour la production de bois sur les forêts natives

Le code de bonne pratique pour la production de bois dans les forêts natives de l’Etat fut
développé par la division de la foresterie du « Queensland Parks and Wildlife Service». Ce
code définit les principes, politiques et pratiques pour une production du bois écologiquement
durable dans les forêts natives de l’Etat. Il fut établit en respectant les principes du « National
Forest Policy Statement ». Il est d’application dans toutes les forêts natives de l’Etat où les
opérations forestières sont opérées, en respectant le « Forestry Act 1959 » et il doit être
intégré dans les contrats de production. (Environmental Protection Agency-The State of Queensland –

2002, p 5)

Les forêts natives de l’Etat ont d’autres buts que de produire du bois. Elles sont également
gérées pour protéger l’environnement forestier, les cours d’eau, les sols, la diversité
génétique, ainsi que pour permettre des études scientifiques, des activités récréatives, des
zones pour les élevages et la production de miel.

Ce code définit les standards minimums pour la coupe de bois en tenant compte de l’efficacité
des opérations, les impacts des opérations forestières et en assurant un bénéfice optimal pour
la collectivité.
Le code est divisé en deux parties, la première partie explique les principes et politiques dans
lesquels le code s’inscrit et la deuxième partie donne des instructions techniques au niveau
des opérations forestières.
Un système de gestion donnant des lignes directrices à suivre est également inclus dans le
code. Le « Queensland Parks and Wildlife Service » est responsable pour évaluer si le code
est respecté et pour informer et éduquer les bûcherons et les personnes impliquées dans
l’industrie du bois. 

Les objectifs du code sont :
•  D’assurer que les opérations de production du bois soit conformes aux principes

environnementaux et de protection du patrimoine culturel et naturel.
•  De protéger la sécurité et la santé des travailleurs de l’industrie du bois.
•  D’assurer que le personnel sera compétent.
•  De planifier la gestion afin de gérer les forêts de façon écologiquement durable et

d’évaluer les risques environnementaux.
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•  D’assurer un accès aux ressources forestières sûres, effectifs tout en respectant
l’environnement.

•  D’assurer que la capacité de production des forêts est maintenue ou améliorée et que
l’intégrité écologique des forêts est respectée.

•  D’assurer que le code est respecté et que les dommages causés sont réparés.
(Environmental Protection Agency-The State of Queensland – 2002, pp7-21)

Le Département de l’Industrie Primaire et l’agence de protection de l’environnement s’assure
que ce code est respecté. Des amendes peuvent être délivrées en cas de non-respect. Les
infractions au code de bonne pratique sont le non-respect du contrat de vente dans lequel il
doit être stipulé que le code sera respecter et, en cas de dommages importants aux forêts, le

non-respect du « Nature Conservation Act ».

4.4. L’impact pour l’industrie du bois et ses employés

Les régions les plus concernées sont les régions de Mundubbera, Beaudesert et Maryborough.
En plus de la perte d’emplois, ces régions dans lesquelles l’industrie du bois a une place
prépondérante verront leur économie chuter.
L’éducation et la réorientation en fonction des nouvelles formes d’exploitation forestière
constituent une partie importante des allocations prévues en faveur de l’industrie.
Les groupes à « risque » comprenant les plus âgés et les personnes n’ayant eu qu’un emploi

bien spécifique durant toute leur vie, seront pris en considération.

Malgré que le taux de chômage ait augmenté un peu au temps de la signature du SEQFA, les
80 employés ayant perdu leur emploi dû à la fermeture de ‘Boral’ ont presque tous retrouvé
un emploi dans l’industrie forestière ou dans d’autres secteurs. Seuls trois sont encore
aujourd’hui sans emplois, un qui a pris une pré-pension, un second qui a bénéficié d’une
compensation suite à un handicap, et un troisième qui ne veut plus travailler.
Dans les douze premiers mois qui suivirent la fermeture de ‘Boral’, les ex-employés de
‘Boral’ se sont vu donner toutes sortes de boulots dans la région ou dans l’industrie du bois
dans un autre Etat. Par exemple, la maison communale de Noosa a bénéficié de 7 membres de
plus dans son personnel. Ceux-ci étaient payés par le Gouvernement de Queensland. Après

cette période, ils ont tous retrouvé un emploi stable.
Il faut cependant constater que la création d’emplois prévue lors de la signature (350) ne fut
pas entièrement respectée.

Dans l’expérience vécue, au Nord de l’Etat, lors de l’inscription d’une grande partie des forêts
au patrimoine mondial, la situation économique des collectivités fut dans un premier temps,
plutôt négative. Mais, l’économie locale a repris vigueur grâce au tourisme dans la région.
C’est donc une option pour la génération suivante.
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4.5. Les changements dus à la réduction de la disponibilité des forêts

Toutes les scieries ne sont pas affectées de la même manière par la réduction des forêts
disponibles pour la coupe de bois. Dans la région de Maryborough par exemple, l’industrie
Dale & Meyers, qui est plus jeune que la scierie Hyne & Sons avait déjà avant le SEQFA,

basé son approvisionnement en bois sur les forêts privées. Alors que Hyne & Sons a plus de
ressources venant des forêts publiques.
Les propriétaires des forêts privées, voyant l’offre des forêts publiques diminuer, a augmenté
ses prix. Pour l’industrie Dale & Meyers, cela représente une hausse de coût de sa matière
première. L’augmentation de la valeur ajoutée dans les produits vendus permet de compenser
cette augmentation de prix.

4.6. Le code de bonne pratique pour l’industrie du bois

Ce code de bonne pratique établit des mesures pour éviter les accidents concernant les
ouvriers impliqués dans les diverses opérations de déboisement, tels que la préparation et la

planification du site, la coupe du bois, le chargement et déchargement sur les camions et le
transport. Ce code doit être suivi afin de respecter la politique du « Workplace and Safety Act
1995 ». Toutes les personnes, aussi bien les employés, les cocontractants, les visiteurs et le
superviseur, doivent respecter ce code de bonne pratique.
Ce code présente des règles de sécurité à suivre lors de toutes les opérations du déboisement.
De plus, des check-lists sont fournies pour vérifier que les différentes règles de sécurité soient
bien respectées tout au long des différentes opérations.
L’évaluation des risques avant les opérations est également réglementée, ainsi que l’analyse
des accidents.

5. LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENT

Le plan du SEQFA prévoit 8 millions de dollars pour la recherche et le développement.
(Palaszczuk, H. - 18 mai 2000)

Les recherches, le développement et l’extension des stratégies se feront principalement dans
cinq secteurs :

- Les techniques d’amélioration par la génétique porteront sur le développement d’espèces
de qualité, adaptées à la région et capables d’atteindre une taille marchande en 25 ans. Les
génotypes produisant du bois solide et étant résistant aux différents parasites.

- Les recherches au niveau de la sylviculture porteront sur l’identification de sites
appropriés et le développement de pratiques de sylviculture qui minimalisent les coûts de
l’établissement de plantations et de l’entretien de celles-ci, tout en maximisant le
rendement et en opérant de façon écologiquement durable.
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- Les recherches phytopathologiques s’orienteront vers l’étude d’une stratégie pour
diminuer les risques de propagation des pathogènes et vers la détection et l’identification
rapide de nouvelles maladies.

- Les améliorations dans les transformations seront principalement tournées vers une
augmentation de la valeur ajoutée dans l’industrie du bois. Avant le SEQFA, seulement

28 % du bois dans la région du Sud-Est de Queensland possédait une valeur ajoutée. La
sécurité future à long terme de l’industrie du bois devrait se trouver dans le secteur à
haute valeur ajoutée.

- Le plan propose le développement d’un réseau international au niveau du développement
de la recherche technologique et de l’information de tous les acteurs dans l’établissement
de plantations.

6. CHANGEMENTS DANS LES AUTRES INDUSTRIES FORESTIERES

Sur les forêts qui ne sont pas mises sous réserves directement, il n’y aura aucun changement
pour les apiculteurs, les cueilleurs de fleurs, les pratiquants d’activités récréatives et les

opérations minières avant 2024.
Les régions qui ont été mises sous réserves seront étudiées au cas par cas.

6.1. Le tourisme et les activités récréatives

Des activités lucratives forestières de la région du Sud-Est de Queensland, en dehors de
l’industrie du bois, celle qui semble avoir le plus défendu ses intérêts est le secteur du
tourisme. Un comité s’est formé comprenant les représentants des différentes activités. (voir
Chap. 5, §4.4)

Vu que la superficie des parcs nationaux va sans doute presque doubler, les secteurs de la

marche et de l’écotourisme auront l’occasion de se développer. La protection des forêts par le
patrimoine mondial dans le Nord de Queensland a montré que l’augmentation de l’industrie
touristique a permis aux communautés et à l’économie rurale de survivre.
Cependant les véhicules tout terrain à moteur et les cavaliers, étant interdits dans les parcs
nationaux, essayent de conserver une partie des forêts sous un autre statut. Il est également
question de mettre certaines parties des forêts sous parcs nationaux scientifiques pour
protéger des habitats et des espèces particulièrement fragiles. Dans ce cas, toute activité
récréative quelle qu’elle soit, sera exclue.
Il est assez probable que les zones qui ne seront pas converties en parcs nationaux, seront
principalement les zones près des villes où la demande d’activités récréatives de toutes sortes
est la plus importante. Dans ces régions, les forêts passeront sans doute sous le statut de

réserves de conservation. Ce statut permet la pratique de plus d’activités et l’introduction
d’animaux (chevaux, chiens, …)
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Cependant étant donné que le statut des forêts mises pour l’instant sous réserves forestières
n’a pas encore été déterminé définitivement par le Gouvernement, il est difficile d’estimer
précisément les impacts sur les activités récréatives. En attendant que la décision soit prise,
les forêts sont toujours gérées selon le « Forestry Act 1959 » et les activités permises selon

cette loi le restent, sauf la coupe de bois. Jusqu’à présent les impacts sur les activités
récréatives sont quasi inexistants.

Afin d’encourager les investissements dans le secteur du tourisme et des activités récréatives
en forêts dans la région du Sud-Est de Queensland, un projet fut mis sur pied. De cette façon,
les opportunités touristiques dans la région devraient augmenter afin de sensibiliser le public
aux problèmes des forêts natives et afin de s’assurer que le tourisme est basé sur une
utilisation durable des forêts natives. Cette initiative a également pour objectif de satisfaire la
demande croissante de ces activités.
Ce projet fournit des assistances financières allant de 5.000 à 25.000 dollars australiens, aux
industries et associations impliquées dans le tourisme, aux organisations de conservation et

aux gouvernements locaux afin qu’ils puissent réaliser un projet basé sur le tourisme ou sur
les activités en forêts. Pour obtenir cette assistance financière, les candidats devront présenter
un projet comprenant une étude portant sur la faisabilité et les méthodes de réalisation du
projet. Cependant, les industries devront contribuer pour minimum 50 % des coûts de
réalisation du projet.
Ces offres sont valables pour les projets qui contribueront au développement économique des
localités touchées par le SEQFA, qui représenteront une source d’emplois et les projets qui
contribueront à une prise de conscience du public de l’importance du rôle des forêts natives.
(Timber Taskforce, Department of State Development – 2000)

6.2. Situation des éleveurs

Dans une très grande partie des forêts de l’Etat, principalement les forêts sèches, le pâturage
était pratique courante. La mise sous réserves va changer le droit et l’octroi des permis pour
l’élevage en forêts. Les élevages sont interdits dans les parcs nationaux, statut sous lequel la
majorité des forêts natives vont sans doute être transférées.

Une grande partie des éleveurs opéraient principalement, conjointement sur leur propriété et
les forêts de l’Etat, celles-ci ne représentaient qu’une partie de la superficie qu’ils utilisaient.
Ce n’est cependant pas le cas pour tous les éleveurs et certains seront très affectés.
Les éleveurs avaient le droit de mettre leurs élevages dans les forêts de l’Etat selon un contrat
de location dont la durée varie entre 10 et 35 ans. Le danger que ces contrats ne soient pas
renouvelés a toujours existé. Le gouvernement a décidé de ne pas rompre ces contrats mais
simplement de ne pas les renouveler lorsqu’ils arriveront à échéance. Le dernier contrat doit
expiré en 2030. Il n’y aura donc plus d’élevages dans les forêts de l’Etat après cette date.
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Il est assez regretable de voir que les forêts, auparavant gérées de façon naturelle par les
élevages, qui opéraient le débroussaillage et par la même occasion réduisaient  la quantité de
combustible disponible  Il semble cependant qu’en Australie, les groupes de conservation
préfèrent favoriser une gestion qui ne fasse pas intervenir les élevages. Ils craignent en effet
que l’introduction de pathogènes par les animaux ne perturbent les écosystèmes.

Vu qu’il ne s’agissait que d’un contrat de location, le gouvernement ne rompt aucun accord
envers les éleveurs. Cependant, actuellement, le gouvernement cherche une alternative. Les
plantations ne sont pas une solution idéale ne couvrant pas la même superficie que les forêts.
Les plantations de bois durs et tendres ne représentent en effet qu’approximativement
120.000 hectares contre les 425.000 hectares mis directement sous réserves. Elles remplacent
la quantité de bois des forêts mais dû à une gestion différente, la superficie est inférieure. De
plus, une grande partie des locations était adjacente à des propriétés privées sur lesquelles les
élevages se trouvaient. Les plantations, elles, ne se trouvent pas dans la même région que les
forêts natives et ne sont donc pas adjacentes aux propriétés privées. C’est cependant vers cette
solution que les projets se penchent le plus.

Les abeilles permettaient la pollenisation de certains arbres. Il reste les abeilles sauvages pour
accomplir cette tâche. On peu quand même se demander si les activités apicoles nuisent
vraiment à la biodiversité.

6.3. Situation des apiculteurs

L’apiculture en forêt fournit un miel de qualité. Les apiculteurs recevaient des permis d’une
période de cinq ans. Ces permis seront délivrés jusqu’en 2024. Leur accès aux forêts restera
donc inchangé jusqu’à cette date. Après 2024, si les forêts de l’Etat deviennent parcs
nationaux, ils n’auront plus accès aux forêts.
Les apiculteurs dans la région du Sud-Est de Queensland produisent la moitié de la quantité

de miel produite au niveau national. Ce n’est cependant pas une industrie très importante au
niveau du PNB de l’Etat. L’industrie exportait environ 40 % de son miel. Après 2024, il n’est
pas certain que l’industrie produira suffisamment de miel pour continuer à exporter.
Il est en effet plus compliqué de trouver une alternative pour les apiculteurs. Les plantations
ne pourvoyant pas la même qualité de ressources que les forêts natives. La production
nécessite en effet des arbres plus anciens, d’environ 50-60 ans. Les Eucalyptus maculata sont
une source importante de pollen.
Les forêts qui ne deviendraient pas des parcs nationaux mais des réserves de conservation
resteront disponibles pour la production de miel. Mais il n’y a jusqu’à présent aucune
initiative de conserver des forêts sous un autre statut que des parcs nationaux pour procurer
des ressources aux apiculteurs.



130

Les retombées sociales ne devraient pas être trop importantes. Les industries d’apiculteurs
sont principalement de petites industries familiales. Les plus grosses industries emploient au
maximum 5 personnes.
D’autres industries seront affectées par une diminution de l’industrie du miel. Par exemple les
horticulteurs, ont besoin des abeilles pour la pollinisation des fleurs et de certains fruits

comme les avocats.
Les apiculteurs risquent de perdre en plus une importante partie de leurs ressources lorsque
les forêts dans l’Ouest de l’Etat seront protégées. Celles-ci procurent également une partie
importante de miel, malgré que la majorité du miel soit produit dans la région du Sud-Est de
Queensland.

6.4. Situation des cueilleurs de fleurs

Pour la cueillette de fleurs, d’herbes et de feuilles des permis plus ou moins similaires à ceux
délivrés aux apiculteurs étaient délivrés. Ils ne seront pas directement retirés mais ces
activités ne seront pas permises dans les parcs nationaux.

L’industrie est en expansion dans la région. Une grande partie des produits récoltés dans les
forêts, peuvent être cultivés. Une restructuration de l’industrie et un développement des
cultures de ces produits est attendu.
Le Gouvernement de Queensland a annoncé qu’il contribuerait pour deux millions sur une
période de trois ans pour l’établissement d’un nouveau centre de floriculture endémique, ce
qui devrait aider l’industrie à développer le potentiel nécessaire pour s’étendre sur le marché
international. L’industrie passera donc d’une cueillette dans les forêts publiques à une
industrie basée sur l’horticulture. (Beattie, P. - 28 mai 2003)

7. LA PARTICULARITE DE LA REGION DE NOOSA

Etant donné que les deux parties de la scierie de ‘Boral’ se trouvait dans le district de Noosa,
ce fut la région qui fut la plus affectée par la restructuration de l’industrie du bois.
La scierie ‘Boral’ fut achetée par le Gouvernement de Queensland. Elle se compose de deux
parties, une située à Cooroy et l’autre à Nandroya.
La partie à Cooroy fut donnée au ‘Noosa Shire’ (équivalent d’un hôtel de ville). Pour
l’instant, ce site industriel n’est pas encore utilisé mais différents projets existent. Le site est
assez grand pour en faire un lieu de loisir. Une partie du site pourrait être utilisée comme
restaurant, alors que la partie où les machineries se trouvent encore serait convertie en musée.
Il y a de plus une rivière qui coule aux alentours de ce site, ce qui rend le lieu attractif. On y
placerait une pleine de jeu et la partie non utilisée par ce complexe servirait pour le
développement d’un centre commercial ou cinéma. Il existe donc une opportunité pour

utiliser le site de l’ancienne scierie.
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La partie à Nandroya, quant à elle appartient toujours au Gouvernement de Queensland. Une
des idées pour l’utiliser est d’y implanter un site de recherche au niveau des colles et
panneaux agglomérés. Ces recherches se feront par le CSIRO. L’idée d’y implanter en plus
une industrie de construction de panneaux existe.
Pour l’économie de la région, l’impact se fit sentir durant les deux premières années après la

fermeture de la scierie, ce qui fut renforcer par la fermeture d’une banque à la même période.
Cependant, une scierie n’achète pas grand chose à la ville, à part de l’électricité et du
carburant. La matière première étant prise dans les forêts. Mais il ne faut pas oublier que 80
personnes dépensaient leur salaire dans la région.
La région a donc l’intention de baser son économie sur le tourisme, activité qui fonctionne
assez bien dans la région vu la beauté du paysage.

8. LA SITUATION DES ABORIGENES

L’implantation du SEQFA devrait permettre aux indigènes de participer au développement
économique et à la gestion des forêts afin de pouvoir protéger leur culture et leurs valeurs

spirituelles. Le Gouvernement de Queensland tentera au maximum de développer des
procédures alternatives pour l’utilisation des terres aborigènes afin de respecter le
« Indigenous Land Use Agreement ».
Les trois groupes aborigènes de la région, le Goolburri Aboriginal Land Council, le FAIRA et
le Gurang Land Council font parties de différents groupes de consultation pour la décision sur
le statut futur des forêts. Ils ont donc identifié les lieux d’importances pour leur communauté.
Une fois, le statut définitif décidé, les lieux où ils avaient des intérêts seront gérés en
respectant leurs recommandations dans la mesure du possible. Cette gestion se fera cependant
en respectant la loi sur la conservation de la nature et non sous la loi des terres indigènes.
Cependant, les aborigènes n’ont reçu aucune terre. Ils espéraient, en effet, recevoir certaines
parties de forêts.

9. AUTRES INSTRUMENTS EN RELATION AVEC LE SEQFA

9.1. Les plantations pour l’Australie : Vision 2020

La vision des plantations 2020 est un cadre d’action commun entre le gouvernement
australien et les entreprises forestières pour arriver à un niveau de concurrence internationale
dans le secteur du bois.
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Toutes les plantations établies dans la région du Sud-Est de Queensland que se soit pour
remplir les objectifs du SEQFA ou pour résoudre les problèmes de salinité seront intégrées à
ce projet.
L’objectif de la vision 2020 est de tripler la superficie des plantations de un million d’hectares
à trois millions d’hectares, entre 1994 et 2020, en plantant 80.000 hectares par an et de rendre
les plantations durables et attractives afin d’attirer les investissements privés. La vision se
concentre sur une augmentation des terres disponibles et adaptées aux plantations, sur l’octroi
des droits commerciaux nécessaires et l’amélioration de l’information.

Les régions qui conviennent pour les plantations ont été estimées et la région du Sud-Est de

Queensland en fait partie. (fig.34)
Les bénéfices de la vision plantation 2020 inclut un développement régional, des intérêts
économiques et d’emplois, une diminution de l’émission des gaz à effets de serre et une
augmentation des revenus de la gestion des terres. (Hill, R. – 1998, p 61)

Les principes de la stratégie sont :
•  Les différentes régions doivent contribuer à atteindre les objectifs nationaux selon la

disponibilité des terres de chaque région.
•  Toutes les entreprises de l’Etat impliquées dans l’industrie du bois respecteront les

principes généraux et la politique nationale de libre concurrence.
•  Grâce aux investissements privés, une sylviculture de plantations durable et bénéfique

sera établie.
•  Les deux niveaux de Gouvernements et l’industrie du bois se sont mis d’accord pour

collaborer afin que l’industrie devienne compétitive sur le marché international.

Figure 34 : Régions d’Australie

appropriées pour les plantations
(Commonwealth of Australia – 2002, p 3)
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•  Identifier les priorités dans la recherche et le développement des plantations pour suivre le
potentiel de croissance de l’industrie du bois.

•  Améliorer le savoir-faire et la sécurité des sylviculteurs.

Si la stratégie est correctement respectée, l’industrie forestière va :

•  Etre témoin d’une expansion économique dans le secteur de la sylviculture par la création
de nouveaux emplois et par les nouveaux investissements.

•  Employer des professionnels compétents et reconnus dans le domaine de la gestion des
plantations.

•  Etre un modèle de durabilité environnementale, sociale et économique.
•  Contribuer à l’exportation nationale.
•  Etre un exemple d’industrie durable et de confiance.
•  Contribuer à la conservation de zones d’intérêts pour la biodiversité et développer la

possibilité de rendre des services environnementaux.
•  Diversifier les options de plantations telles que les espèces et les régimes de sylviculture.

Les bénéfices estimés de cette stratégie sont :
•  Trois milliards de dollars australiens investis pour l’établissement de nouvelles

plantations, principalement par des particuliers.
•  Environ 40.000 nouveaux emplois seront créés dans les régions rurales.

La structure de gestion des plantations 2020 se fera principalement par le gouvernement de
l’Etat et l’industrie forestière. Les gouvernements locaux seront également impliqués, étant
plus proche des individus et des producteurs. Chaque Etat est libre de déterminer la structure
de gestion la plus appropriée pour l’implantation de la Vision 2020. Chaque année un rapport
sur la progression de la situation sera rendu au Conseil ministériel de la forêt, la pêche et
l’aquaculture. Tous les cinq ans, à partir de 2000, les méthodes seront revues et ajustées si

nécessaire.

Le rapport de 2002 montre que l’opération fut réussie avec  500.000 hectares de nouvelles
plantations depuis 1997. Le rôle du Gouvernement fut de retirer les obstacles qui
discriminaient le développement forestier par rapport aux autres cultures. 70 % des nouvelles
plantations furent établies par des investissements privés. (Commonwealth of Australia – 2002, p 3)

La superficie des plantations est passée de 1,04 millions d’hectares en 1994 à 1,57 millions
d’hectares en 2001. Ce qui représente un taux annuel de 75.000 hectares, qui devra être
maintenu pendant les 18 années restantes. (Ibid, p 4)

Vu à l’élargissement des plantations, la vision 2020 devra tenir compte des changements
environnementaux et sociaux, maximiser le potentiel des bénéfices économiques et

environnementaux et tenir compte de la contribution aux ressources des plantations.
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9.2. Coopérative et groupe de sylviculteurs

Dans la région du Sud-Est de Queensland, des coopératives forestières se sont formées pour
aider les sylviculteurs. Ces coopératives permettent aux sylviculteurs et à toutes personnes
impliquées dans l’industrie du bois d’obtenir des résultats qu’ils ne pourraient pas atteindre

seul, par un échange des expériences et des connaissances de chacun. Les coopératives
investissent dans la récupération du bois, les différentes façons de produire de la valeur
ajoutée, l’expansion des plantations, ainsi que dans divers produits arboricoles.
Le Département de l’Industrie Primaire donne des avis à ces coopératives et les aides si
nécessaire.

De plus une association des sylviculteurs fut crée dans la région du Sud-Est de Queensland.
La « Forest Farmer Association of Queensland » publie une revue et organise des réunions
mensuelles afin de maintenir les sylviculteurs au courant des développements administratifs
et des nouvelles technologies dans le secteur. Cette association tente de développer et
d’améliorer les pratiques de gestion des forêts, tout en préservant la nature. Elle prévoit

également des programmes d’éducation et d’informations et représente les sylviculteurs
auprès des gouvernements.
Le « Forest Farmer Association of Queensland » a également établi un système de
certification des plantations afin d’éviter les malentendus entre les sylviculteurs et les scieries
qui vont acheter le bois. La certification garantira à l’acheteur la qualité du bois. Cela se fait
par des inspections des plantations par des experts lors de chaque élagage afin de s’assurer
qu’ils sont faits en respectant les règles établies par le « Forest Farmer Association ». Si
l’élagage satisfait aux conditions, un « Pruned stand certificat » sera délivré au sylviculteur.

L’association « Greening Australia » procure également des aides aux sylviculteurs dans la
région du Sud-Est de Queensland. Des responsables de l’organisation et des experts sont prêts

à aider dans les différentes régions et offrent leurs services tels que des avis, des visites de
sites potentiels de plantations ou de plantations aux sylviculteurs. Elle organise aussi des
programmes de formation.

9.3. Formation

Afin de s’assurer que les sylviculteurs comprennent et appliquent les mesures
environnementales sur leurs plantations, un programme de formation fut mis sur pied, appelé
FarmBis et financé par le Gouvernement fédéral et le Gouvernement de  Queensland. Ce
programme vise à former les personnes travaillant dans l’industrie primaire afin d’améliorer
la sécurité sur le lieu de travail et la protection de l’environnement. (Department of Prime Industry

- octobre 2002, p 21)
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Toute personne impliquée dans une activité agricole ou sylvicole a droit à cette aide pour
suivre une formation en relation avec son entreprise. En plus d’offrir des programmes de
formation pour assurer une meilleure protection de l’environnement, il existe d’autres sujets
tels que des techniques de gestion des cultures, l’application de nouvelles technologies et la
sécurité.

9.4. La certification

Afin d’être reconnu sur la scène internationale et pour répondre à des standards
environnementaux il était important de faire reconnaître l’industrie du bois en Australie.
Depuis décembre 2002, le Département de l’Industrie Primaire, secteur de la forêt est certifié
ISO 14001 par le DNV 5Det Nirkse Veritas). Dans le cadre de la norme ISO 14001, des
critères de gestion environnementaux valables dans le monde entier existent depuis 1996.
Quiconque satisfait à ces exigences gagne la confiance des clients, des fournisseurs, du
personnel, des autorités, des investisseurs et de la collectivité. Il est en mesure d'expliquer que
son comportement respectueux de l'environnement est intégré dans ses processus

d'exploitation, qu'il repose sur l'initiative individuelle et l'engagement personnel et qu'il
débouche sur de meilleurs résultats.

9.5. La gestion durable des forêts natives privées

Le Fonds pour la protection du patrimoine national a financé un projet entre l’association des
sylviculteurs de la vallée Mary dans la région de la Sunshine Coast et l’institut de recherche
forestière de Queensland. L’objectif majeur de ce projet est de former les sylviculteurs de la
région de la vallée de Mary à la Sunshine Coast, aux techniques de gestion durable des forêts
natives. Ce savoir-faire, combiné à une évaluation régulière devrait permettre de développer
une production de bois au lieu de défricher totalement pour y mettre des élevages, de

promouvoir les processus écologiques associés aux ressources forestières, de promouvoir
l’adoption d’un code de bonne pratique similaire à celui d’application sur les forêts natives
publiques et de conserver la biodiversité même en dehors des réserves.
Afin d’informer les sylviculteurs, des témoins furent établis en tant qu’exemples pour illustrer
les principes de gestion et de protection de l’environnement.
La réglementation quant au déboisement sur les forêts privées est dictée dans le « Vegetation
Managment Act ». Mais les restrictions ne sont pas aussi sévères que sur les forêts publiques.
Cette loi vise principalement à protéger les espèces en danger ou vulnérables à une
dégradation des terres et conserver la végétation ayant un intérêt particulier. Cette loi ajoute
qu’il faut respecter la biodiversité et éviter des pratiques causant une dégradation de la
végétation.
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9.6. Envirofund

Le programme envirofund est un programme de gouvernement australien qui offre des
subsides aux groupes et aux individus qui ont un projet de protection de l’environnement. La
somme peut aller de quelques centaines de dollars australiens à 30.000 dollars. (Department of

Prime Industry - mai 2002, p 11)

L’établissement de plantations dans un but environnemental peut donc faire l’objet d’un
subside de ce fond si la plantation est établie par une organisation de droit public. Un
particulier peut également recevoir cette subvention s’il peut prouver que l’établissement de
plantations représente un avantage pour la collectivité.
Un premier exemple de projets à bénéficier de cette aide est le projet pour aider à résoudre les

problèmes de salinité dans la région de Boonah. Celui-ci a reçu 16.182 dollars australiens. Ce
projet s’inscrit dans le « Salinity Action Plan ».

10. LES POINTS EN SUSPENS

Le processus du SEQFA n’est pas encore terminé, les forêts natives de l’Etat sont toujours
sous un statut provisoire et la décision quant à leur statut définitif doit encore être prise.
Différents facteurs entrent en jeu pour déterminer ce statut, comme par exemple la
fréquentation des forêts et les activités qui y sont pratiquées.

Il existe encore dans certaines forêts natives qui furent mises sous réserves, des petites
plantations. Il faut donc voir si on va garder ces plantations pour la productivité de bois ou les
défrichées et favoriser la régénération de forêts natives. Cela dépendra principalement de leur
situation dans la forêt. Si elles se trouvent en bordure des forêts, elles seront sans doute
gardées pour la production de bois. Une fois déboisée, il faudra voir si on les convertira en
zone de conservation ou si on les garde comme plantation. Par contre, les plantations qui se
trouvent au centre de forêts natives mises sous réserves seront sans doute défrichées
directement sans attendre qu’elles arrivent à une taille économique rentable et régénérées en
forêts natives. En effet, les opérations pour entretenir ces plantations risquent d’endommager
la forêt aux alentours.
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CONCLUSION

Le taux de déforestation dans l’Etat de Queensland était alarmant, il est en effet le plus élevé de
l’Australie et est dans le top dix au niveau mondial. (Conférence du Dr Tim Flannery, 4/06/03)

Cependant, ce taux est élevé actuellement parce que la déforestation n’a commencé que très tard
dans l’Etat de Queensland par rapport aux autres Etats d’Australie colonisés plus tôt. Il y reste
donc plus à défricher.

Il était clair que l’Etat de Queensland nécessitait une action afin de mieux contrôler et de limiter
le taux de déforestation. Les problèmes divers de la déforestation se font de plus en plus sentir et
la réparation des dommages causés par la déforestation est une tâche bien plus ardue que de
prévenir la destruction des forêts natives. De plus, elle mène à une situation irréversible. La
biodiversité perdue dans l’Etat de Queensland depuis l’arrivée des Européens est considérable et
irremplaçable. De même les problèmes de salinité sont extrêmement difficiles à réparer et
engendre des coûts exhorbitants lors de la réhabilitation des terres. Une grande partie des forêts

qui a échappé à le déforestation, est déjà convertie en parc national et la partie au nord de
Queensland, la péninsule du Cape York est grandement protégée par le patrimoine mondial de
l’humanité. La région du Sud-Est de Queensland quant à elle avait à peu près 700.000 hectares de
forêts natives publiques dans lesquelles le déboisement était pratiqué. Le SEQFA était donc
nécessaire pour assurer la protection de cette partie des forêts natives encore sur pied.

Le SEQFA se concentre sur la protection des forêts natives de l’Etat, déboisées par l’industrie du
bois. Les forêts natives privées quant à elle, ne sont jusqu’à présent que faiblement protégées.

Le SEQFA fut bénéfique pour la conservation des forêts natives, en effet il a permis de mettre
425.000 hectares sous réserves et la totalité des forêts natives de l’Etat sera mise sous réserves en

2024. Du point de vue écologique, on peut considérer le SEQFA comme une réussite. Il aurait été
préférable de mettre l’entièreté des forêts directement sous réserves mais, comme pour tout débat
écologiste, il semble qu’il faille être prêt à faire des compromis avec les autres parties
concernées. En effet, la mise sous réserve totale des forêts natives auraient entraîner la fermeture
directe de la quasi totalité de l’industrie du bois de feuillus dans la région du Sud-Est de
Queensland. Le compromis trouvé paraît donc équilibrer les avantages et désavantages des deux
groupes les plus concernés par le SEQFA, à savoir l’industrie du bois et les groupes de
conservation.

Le processus de réalisation du SEQFA semble être excessif. En effet, l’évaluation complète de la
région du Sud-Est de Queensland qui devait aider à la prise de décision finale pour déterminer les

zones à mettre sous réserves est redondante. En effet, pour chaque projet du CRA, un rapport très
détaillé fut publié. Le CRA a donc représenté un travail très conséquent. Cette évaluation qui
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représente un financement de onze millions de dollars australiens par les deux gouvernements, le
Gouvernement du Commonwealth et le Gouvernement de Queensland, n’a finalement pas joué
un très grand rôle dans la décision finale. En effet, pour déterminer les zones d’importance pour
les écosystèmes forestiers, une évaluation plus réduite, en se basant sur les zones les moins
touchées par la société technologique moderne, aurait suffi. Cette évaluation semble avoir été un

peu gaspillée ou en tout cas ne pas avoir été utilisée entièrement pour ce à quoi elle était destinée.
Il est évidemment utile et intéressant de disposer de toutes ces informations sur la région et on
leur trouvera peut-être une utilisation dans le futur. Cependant, lors de la décision finale, il
semble que la politique ait pris le dessus.
La solution proposée par le Gouvernement de Queensland au Gouvernement du Commonwealth
semblait résoudre les conflits entre les verts et l’industrie du bois. Le compromis trouvé entre les
différents intéressés paraissait, pour beaucoup, comme le départ vers un RFA qui ne pouvait que
fonctionner.
Cependant, le comité de direction établi durant le RFA ne fut que pauvrement représenté lors de
la signature de l’accord, les seuls à avoir jouer un rôle sont l’industrie du bois et les groupes
environnementaux. Les autres parties concernées seront plus impliquées dans le processus final

de décision du statut des forêts publiques.
Le refus du Gouvernement fédéral de supporter cet accord est apparu plus comme un conflit
politique que comme un refus fondé. Le fait que l’accord proposé ne répondait pas au « National
Forest Policy Statement » est plus une différence d’interprétation sur un point précis qu’un non-
respect de celui-ci. Il faut cependant bien admettre que la stratégie de transition sur laquelle le
SEQFA se base n’existe dans aucuns autres RFAs d’Australie. Il était donc à craindre que
d’autres régions auraient eu l’intention de modifier leur RFA. Le Gouvernement fédéral ne
pouvant pas discriminer un Etat par rapport aux autres, il aurait éventuellement été nécessaire de
revoir certains RFAs. Cependant, la situation des forêts et de l’industrie du bois dans les
différentes régions est très différentes et n’était-il pas judicieux de permettre certaines stratégies
dans certains régions et pas dans d’autres où elles auraient moins de chance de réussir?

Il est donc dommage de voir un accord pénalisé financièrement pour des raisons uniquement
politiques. Ce qui semble être la raison la plus plausible pour le désaccord entre les deux
gouvernements.
Cette stratégie de transition fut grandement critiquée par le ministre fédéral de la forêt et de la
conservation, Monsieur Wilson Tuckey, principal opposant au projet de RFA dans le Sud-Est de
Queensland contenant une période de transition. Selon lui, le SEQFA n’a aucune chance d’être
positif ni pour l’industrie du bois, ni pour la conservation, ni pour la situation des emplois, ni
pour la prospérité des villes concernées. Il est vrai qu’au niveau des emplois, la situation n’est
pas aussi réjouissante que présentée par le Gouvernement de Queensland lors de la signature de
l’accord, malgré que le Gouvernement ait quand même tenu sa promesse de trouver des emplois
pour les anciens ouvriers de ‘Boral’.

Au niveau des emplois, suite au changement du statut d’une grande partie des forêts publiques
sous parc national, on s’attend à voir les activités touristiques de la région du Sud-Est de
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Queensland augmenter. Ce sera sans doute pour la prochaine génération et les anciens employés
de l’industrie du bois n’en profiteront peut-être pas directement.

Ce n’est pourtant pas la première fois qu’une stratégie de transition est employée dans le secteur
forestier et les impacts en furent généralement positifs.

Cette stratégie fut utilisée en Nouvelle-Zélande en 1986 pour le « West Coast Agreement » et en
Australie, en Queensland, en 1920 pour le remplacement des « Hoop Pine » (Araucaria

cunninghamii) des forêts natives vers des plantations de bois tendres comprenant des  Araucaria

cunninghamii et des pins exotiques. L’industrie du bois tendre de la région du Sud-Est de
Queensland est maintenant totalement basée sur les plantations.

Le Gouvernement du Commonwealth a donc refusé totalement de contribuer au financement du
SEQFA. Il a pourtant contribué jusqu’à 100 millions de dollars australiens dans le financement
de la mise en œuvre de RFAs dans d’autres régions du pays. Il faut cependant souligner que les
RFAs dans l’Ouest du pays et celui de la Tasmanie furent loin d’être des succès.
En effet, le RFA dans l’Ouest de l’Australie a dû être modifié, trois semaines après sa mise en

place à cause de problèmes rencontrés dans l’industrie du bois. Le RFA, en Tasmanie n’a quant à
lui pas protégé beaucoup de forêts. Dans cet Etat, l’industrie de bois est très importante et elle
supportée par le Gouvernement de Tasmanie, ce qui rend les accords en faveur de la conservation
assez difficile.
Le Gouvernement de Queensland avait déjà annoncé, dès les premiers signes de désaccord du
Gouvernement fédéral, son intention de financer le projet seul dans le cas de refus d’aide du
Gouvernement fédéral. Les 80 millions prévus pour le financement de la mise en œuvre du
SEQFA furent donc disponibles à cet usage. Il aurait évidemment été préférable de recevoir une
aide financière fédérale.

Finalement, le SEQFA s’est bien débrouillé sans le Gouvernement fédéral et la mise en œuvre est

sur une bonne voie. Les 5.000 hectares de feuillus furent terminés d’être plantés en juin 2003.
Ces plantations représentent le futur de l’industrie du bois et le fait qu’elles soient établies
représentent un bon début. De plus, l’établissement de plantations dans la région continue pour le
« National Salinity Action Plan » et pour répondre aux objectifs de la vision 2020.
Il est à espérer que les plantations se porteront bien et qu’aucune maladie ou insectes encore
inconnus ne se développent et ne les détruisent. Un autre problème, sont les conditions
climatiques qui pourraient retarder la croissance des arbres. Cela entraînerait un manque
d’approvisionnement en bois pendant quelques années vu que les forêts publiques seront de toute
façon toutes mises sous réserves pour 2024. Les gelées sont également nuisibles pour les
plantations vu que les trois principales espèces d’arbres plantées ne supportent que difficilement
les gelées. Les régions où les plantations furent établies ne subissent généralement pas de gelées

mais on est jamais à l’abri de changements climatiques.
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Il est également à craindre que les plantations basées sur une rotation de 25 ans, période très
courte pour des plantations de bois dur, ne puissent satisfaire la demande en qualité de bois dur.
Il semble que le secteur du plaquage, qui ne requiert pas des arbres très gros soit le plus propice
pour le futur de l’industrie du bois dur. Lorsque les plantations de résineux ont débuté dans la
région, il semblerait que personne n’y était favorable et l’industrie du bois tendre est maintenant

une industrie qui fonctionne très bien.
Les plantations basées sur une rotation de 25 ans risquent également d’appauvrir les sols, alors
que dans de nombreux, les plantations sont établies pour revaloriser les sols.

On peut aussi se demander si une amélioration de la gestion des forêts natives plutôt que une
conversion en parcs nationaux n’aurait pas permis à la fois de gérer les forêts afin de les protéger
dans un but environnemental, tout en exploitant les ressources forestières. En effet, il est vrai que
les forêts ont été déboisées par le passé sans une gestion très effective d’un point de vue
environnemental. Ce déboisement intensif a sans doute mené à cette tendance anti déboisement
que l’on retrouve dans la mentalité d’une grande partie de la population australienne. Mais un
changement radical de la gestion des forêts natives auraient permis d’aider à maintenir la

biodiversité, tout en continuant à aider au développement économique du pays. En retirant
certains arbres qui ne sont pas nécessaires pour les habitats et qui permettrait à d’autres arbres
aux alentours de pousser, la biodiversité ne se trouverait pas affectée.
Il semble qu’en Australie, la tendance, pour la conservation soit de protéger les forêts en les
isolant de toutes perturbations. Il serait peut-être judicieux de revoir le système de gestion
forestière, en y incorporant les élevages pour la gestion des incendies et les apiculteurs pour la
pollenisation. La coupe de bois pourrait se faire de façon à éviter la compétition. Il est à craindre
que les forêts pauvrement gérées voient leur biodiversité diminuer.
Il faut quand même constater, que la région du Sud-est de Queensland dispose de plus d’un
million de forêts publiques et que malgré cela, l’industrie du bois va sûrement connaître un
manque d’approvisionnement en bois.

On craint également un sur déboisement des 184.000 hectares de forêts publiques toujours
disponibles pour la coupe de bois et sans doute également les 80.000 hectares en quarantaine. En
effet, la diminution des forêts disponibles poussent l’industrie à prendre tout ce qu’elle peut de ce
qu’on lui a laissé. Actuellement il semble que tous les arbres ayant un diamètre supérieur à 40 cm
sont coupés.

Au niveau de l’industrie, elles sont en pleine restructuration afin de pouvoir opérer avec le bois
provenant des plantations, plus jeunes et donc de propriétés différentes. De plus, les industries
ont développé des produits à haute valeur ajoutée. Les emplois n’ont malheureusement pas connu
l’expansion attendue lors de la signature de l’accord. Cependant, même en absence de SEQFA,

une diminution des emplois était attendue.
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Un autre point qui reste un peu délicat sont les forêts qui ne sont ni mises sous réserves, ni
disponibles pour le déboisement. Les groupes de conservation espèrent que les 80.000 hectares
actuellement restés en quarantaine ne seront pas utilisés par l’industrie du bois. Pour cela, selon
Dr Keith Scott du « Australian Rainforest Conservation Society », il faudrait arrêter le
déboisement dans les forêts natives après 20 ans à partir de la signature du SEQFA. Cette période

de transition semble donc être un peu trop longue pour certains, mais il faut reconnaître que l’on
aurait pas pu planter les arbres plus vite. Vu que le prix des grumes sur les forêts privées a
augmenté, il y a peu de chance que ces 80.000 hectares ne soient pas utilisés.

Le problème de la déforestation dans les forêts privées n’est pas non plus résolu. Des mesures
sont en projets pour réglementer le déboisement sur ces forêts. Par exemple un code de bonne
pratique similaire à celui implanté sur les forêts publiques devrait voir le jour. De plus, des
incitations à protéger les valeurs environnementales sur les forêts privées se mettent en place.
La protection des forêts dans le Sud-Est de Queensland devra donc prolonger la protection des
forêts privées. C’est évidemment plus délicat vu que les propriétaires ne sont, en général, pas trop
favorables à une restriction de leurs activités sur leur propre terrain.

Il est également très important d’améliorer les méthodes de gestion des forêts privées afin de
garantir un approvisionnement en bois dur de qualité. En effet, certains propriétaires ne prennent
que très peu soin de leur forêt et n’obtiennent pas des arbres de très bonne qualité. Par contre
d’autres propriétaires, travaillent à plein temps dans leurs forêts et obtiennent des arbres de
qualité.
Vu que les plantations basées sur une rotation de 25 ans, ne pourront pas fournir des grumes
suffisamment grosses pour répondre à la demande de certains produits, il est important de gérer
au maximum les forêts privées qui représentent un potentiel important de bois dur de qualité.
La certification et la formation des propriétaires ou un système similaire à celui établi par le DPI
pour aider les sylviculteurs dans leur plantations (comme les contrats en entreprise jointe) serait
peut-être une bonne idée pour les propriétaires qui ne voudraient pas passer leur temps dans leurs

forêts.

Pour les autres industries forestières, il y a encore beaucoup d’incertitudes, qui ne seront sans
doute pas résolues avant que le statut définitif des différentes forêts ne soient connus.

Le SEQFA a donc permis de développer des plantations dans le secteur du bois dur, ce qui aurait
dû être fait il y a déjà longtemps. C’est sans doute un des points les plus positifs de cet accord.
Ces plantations manquaient en effet énormément dans la région du Sud-Est de Queensland.
Il est à espérer que la gestion des forêts natives privées se développera afin de permettre de
répondre à la demande en bois de qualité. Ce développement semble être sur une bonne voie.
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La mise sous réserves et sans doute bientôt sous parcs nationaux des forêts natives publiques
semble également être bénéfique pour la protection de la biodiversité qui représente une valeur
inestimable pour la région.
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Annexe 1 : Carte du Sud Est de Queensland – (Queensland Government – 1999 (A), p 24-25)
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Annexe 2 : Interim Forest Management Agreement for South East Queensland.
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Annexe 8 : Le SEQFA, South East Queensland Forests Stakeholder/Government Agreement.
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 Annexe 9 : informations pour les plantations (Department of Prime Industry – 1999 - Land rental

informatio)



167



168

Annexe 10 : Les espèces appropriées pour les plantations dans le Sud Est de Queensland
(Department of Prime Industry - avril 2000)


